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- i -

Les politiques mises en oeuvre clans les PMA ont ere des facteurs importants de la 
stagnation de leur secteur industriel prive depuis la fin des annees 70. Fn contribuant a lBl 

environnement favorable aux affaires, y compris en assainissant le se.cteur des ent:reprises 
publiques, en stabilisant le cadre macro-economique et en ameliorant le cadre legal et 

reglementaire, on petJt ~ le secteur prive de lourdes entraves a son 
developpement. Certaines autres refonnes visant a une politique plus active, comme 

l'encouragement de l'investissement etranger, la foumiture d'une assistance non-financiere 
et les politiques de l'environnement, sont aussi necessaires pour assurer lBl essor rapide et 

durable des entreprises privees. 
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0.0.1 Un des traits les plus marquants de l'evolution de l'eoooomie mondiale recente, soit 
environ depuis le debut des anrees 80, est l'aggravation de la situation des pays les 
moins avances1 (PMA). Pour ces pays, la convergence de revenu entre Sud et Nord, 
telle qu'elle etait annoncee par la theorie du developpement des annees 60 et 70, ne 
s'est pas produite : au contraire, entre 1985 et 1990, alors que le PIB par habitant des 
pays industriels aoissait au rythme de 2,5 % par an, les PMA obtenaient sur Ja meme 
periode un taux de seulement 0, 7 o/o. Fn 1990, le PIB par habitant des PMA etait ainsi 
de 240 USD par an, contre 11 000 USD pour les pays industriels. 

0.0.2 A l'interieur de ce cadre deprime. le se.cteur prive a au partiadierement lentement 
entre le debut des annees 70 et le milieu des annees 80 ; la part privee de 
l'investissement total, un indic.ateur-cle du role respectif des secteurs prives et publics, 
a decline de 64 a 55 %. Par comparaison, clans les pays de l'OCDE, clans le m&ne 
intervalle de temps, ce pourcentage se maintenait stable a environ 83 o/o. 

0.0.3 La stagnation et le declin des economies des PMA ne peuvent etre expliques 
simplement. Pourtant, s'il est vrai que ces pays ont subi des chocs extemes negatifs, 
notarmnent un flechissement des cours des matieres premieres, ii n'est pas douteux que 
les politiques ecooomiques mises en oeuvre a peu pres au mane moment dans Wl 

grand nombre de pays aient joue un role important clans le manque de dynamisme et 
de diversification observes : le cadre macnreconomique des PMA a ete generalement 
marque par des taux de change surevalues et des deficits budgetaires incompatibles 
avec lD1t! aoissance durable ; un lourd heritage protectionniste, qui a continue 
d'introduire des distorsions dans l'allocation des ressources et a etouffe les 
exportations ; la predominance des entreprises publiques clans l'industrie a contribue 
a l'evincement du se.cteur prive des activites oil son role est nonnalement vital. 

0.0.4 Depuis le milieu des annees 80, des refonnes (souvent designees comme ajustement 
structurel) ont done ete introduites par les PMA pour rendre a l'industrie privee son 
role de moteur de la croissance. Ce rapport, le premier d'une serie de trois, a pour 
objectif de fomnir une appreciation des progres de ces reformes, et d'indiquer des 
directions pour leur continuation et leur approfondissement. Soulignons que seule 
l'indllmie, dans une perspective de promotion du secteur prive, sera etudiee. D'autre 
part. certains aspects des politiques, bien qu'ils soient importants pour le secteur prive 
(en particulier l'education et l'infrastructure), ne seront pas couverts. En effet, la 
problematique de ces questions est complexe et englobe des elements qui ne sont pas 
uniquement lies a l'industrie privee ; elle fait generalement l'objet de travaux 
specifiques. 

' Les PMA soot au nombre de 47, dont 29 en Afiique subsaharienne: (i) Afiique; Benin, Botswana, Burkina 
Faw. Burundi, Cap-Vert, C'.entre-afrique. c.oroores. Guint!w! Equatoriale, Ethiopie, Gambie, Guinee, Guin6e-Bissau, 
Djibouti, l...esctho, Liberia, MadaW'SLAU'. Malawi, Mali, Mauritanie, Mmlmbique, Niger, Q.igar.da, Rwanda. 500 Tome. 
Sierra Leone. Somalie, Sotxlan, Tchad. Togo, Tanmlie. l.ambie; (ii) Moyen Orient : Yemen; (iii) Asie-Pacifique: 
Afghanistan, Bangladesh. Bhouran, Camboclge, lies Salomon, Kiribati. ~. Maldives, Mynmar. Nqlll. Samoa 
Ckcidental. Tuvalu. Vanuatu; (vi) Amerique l...aline et Caraibes : 1-Iani. 



0.0.5 D'autres facteurs, par exemple le financement et la promotion des exportations. qui 
soot d1X au centre des politiques de developpement du secteur prive. sont anal) 'SCs 
dans Jes deu.x autres rapports de cette serie. Les elements de politique etudies dans ce 
volwne sont : la privatisation: le cadre macn:~economique et la politique du 
conunerce exteneur: le cadre legal et reglementaire : l'encouragement de 
l'investis.s.."'111ellt etranger : l'a.~istance non-finanr.icre : les re.structurations 
industrieJles ; la politique de l'environnement. Ces categ.:ries ont ete choisies car elles 
se prt!tent jusqu'a un certain point a une analyse specifique. A la lumiere des progres 
accomplis et des difficultes rencont:rees. des recommandation.s seront propose-es prn.r 
chacun de ces themes. pour lesquels. malgre la diversite des situations. ii est en effet 
possible de degager des problemes communs a une majorite de PMA. Par exemple, 
la politique de substitution d'importation <l et.e. a des degres divers. suivie par un grand 
nombre de pays avec un impact semblable. De la mernc maniere. ie de\·eloppement 
des entreprises privees a tres souvent ete restreint par la domination des entreprises 
publiques industrielles dans la majorite des PMA. Enfin. ii est utile de preciser qu'un 
docwnent aussi bre( sur llll sujet aussi vaste. n'est possible qu'en renon~t a toute 
pretention d'exhaustivite : ne sont done presentes ici quc les aspects les plus crucialLx. 
soit CClLX pour lesquels les plus grandes difficultes ont ete rencontrees par le passe. 

Definition des PMA 

En J 97 J, les NatiOffi Unies ont defini les PMA seJon Jes trois criteres suivantc; : 

PIB par habitant (a prix de marche courant, en USO) 

Proportion des activites manufacturieres clans Jes PIB 

Tall"\: d'alphabetisation de la population adulte 

En 199 J, les criteres suivants oat ere ajoutes : 

&perance de duree de vie a la naissance 

Foumiture de calories par habitant 

TatLX de scolarisation primaire et secondaire 

Pourcentage de l'emploi clans l'industrie 

Consommation d'electricite par habitant 

Taw< de concentration des exportations 

En 1994, le niveau superieur du PIB par habitant etait fixe a 567 USO. 
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0.0.6 On trouvera a la fin du deu.xieme chapitre W\e section visant a foumir certains criteres 
de ba.5e pour l'elaboration d'wte politique int~. Fn effet si la division de la 
politique de promotion du secteur prive selon les themes supra offie l'avantage d'une 
analyse pius aisee, elle presente cependant l'inconveruent de masquer que ces 
differents aspects dep_nient en fait fortement les lD1S des autres. II faut done m plan 
gCneral des refonnes. dont le contenu ne peut plus cette fois-ci etre commm a la 
majorite des PMA mais dependra au contraire de la specificite de chaque situation. 
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OIAPITRE 1 -C4RA~ DU DEVEIDPPEMEST JNDUS1RJFJ. DANS 
IfSPMA 

1.1 lE DEVDDPPEMENT INDUSIRIEL ARREIE 

I. I. I Le tableau I reproduit Jes donnees disponibles sur la auissance d~ PMA et du reste 
du monde. On le voit Jes PMA ont grandement accru leur retard en termes de PIB par 
habitant, et les previsions faites pour l'an 2000 ne pennettent pas d'envisager une 
amelioration de la situation, clans l'hyp<Y.hese 00 les tf'ldances actuelles soot 
maintenues. Ces clliffres dissirnulent en outre une grande diversite et des situations 
encore plus gro.ves dans certains cas ; cormne le montre le tableau 2, des PMA ont vu 
leur revenu par habitant decliner, et selon toute probabilite le nombre de pauvres 
augmenter, alors que d'autn:s pays connaissaient une croissance satisfaisante. Ces 
donnees plus recentes. bien que ne couvrant ~ l'ensemble des PMA, indiquent que 
la tendance observee jusqu'en 1990 ne s'est ~ modifiee. II est coutumier. pour mieux 
faire sentir ce que cette stagnation et parfois ce declin ont de saisissanl de comparer 
les PMA aux autn:s pays en developpement, en particulier aux pays de l'Asie du sud 
est, dont on sait le succes. Par exemple, entre 1960 et 1985. Singapour a cru, en 
termes de PIB par habitant, de 7.5 o/n. Hongkong de 6,5 %, et la Coree du Sud et 
Taiwan de 5.5 %. 

Tahkau 1 : Mmtn et an de mM.wmce du rm parlplipnt pr.rgm-.ie wmniflue. 128>2000 

Pays, groupe Tawc de croissance 
ecooomique 

PIB PlB par habitant 
PIB par habitant 

1985-1990 1990-2000 1985-1990 1990-2000 1985 2000 

Monde 3J 3.5 1,6 1.8 2 700 3 580 

Pays developpes 3.0 3,1 2,5 2.6 11 100 16 130 

Europe orientate et 2.7 3,6 :,9 3,0 9 !50 14 200 
URSS 

Chine 8,G 5,6 6,6 4,2 430 900 

Pays en 3.4 4,3 1.0 2,0 920 I 200 
dCveloppement 

PMA 3.5 3,1 0,7 0,2 240 270 

Source: ONUDI. 1993. 



Source : Banque mondiale, I 994b. 

Niger 
Mozambique 
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Siio Tome et Principe 
Mali 
Madagasar 
Haili 
Ethiopie 
Zaire 
Togo 
Centre-afrique 
Sierra Leone 
Comores 
'Mauritanie 
Benin 
Rwanda 
Lesotho 
Gambie 
Malawi 
Burkina Faso 
Burundi 
Guinfe..Bissau 
Bangladesh 
Nepal 
~Vert 
Tchad 
Bhoutan 
Maldives 

-4.3 
-3,6 
-3,0 
-2,7 
-2,4 
-2,4 
-1.9 
-1,8 
-1.8 
-1.5 
-1.4 
-1.3 
-0,8 
-0,7 
-0,6 
-0,5 
-0.4 
-0,1 
1,0 
1.3 
1,6 
1,8 
2,0 
3,0 
3,4 
6.3 
6,8 

1.1.2 L'industrie a llll grand role a jouer dans le developpement des PMA car elle pennet 
Wl accroissement rapide de la production par habitant, e'est-a-dire de la productivitC, 
qui constitue la base du revenu par habitant, et done lllle contribution majeure a 
l'accroissement du bien-etre des populations. II n'est done pas surprenant de constater 
que la stagnation du PIB des PMA recouvre lll1 arm du developpement industriel, 
conjugue a lllle trop faible diversification de la production, notamment en terrnes 
d'exportations. Les PMA ont \llle base manufacturiere tres restreinte ; en 1988. ils 
reprCsentaient 14,2 % de la population de l'ensemble des pays en developpement, mais 
seulement 1,4 % de sa valeur ajoutee manufacturiere (ONUDI, 1993). La sous­
utilisation des capacites du secteur manufacturier est Wl autre indicateur des grandes 
difficultes de l'industrie des PMA. Une etude faite en 1991 clans 20 PMA2 fONUDI 
1993) indique que pour 9 d'entre ewe., le taux d'utilisation est inferieur a 20 % ; pour 
5 pays, le taux se situe entre 20 % et 40 % ; seulement pour deux pays (Ethlopie et 
Malawi) le taux est superieur a 60 %. La part du secteur manufacturier etant 
explicitement prise en compte dans la definition des PMA (voir encadre I), ii est bien 
sOr logique que les statistiques fassent apparaitre leur faiblesse industrielle. Notons 

2 Afghanistan, Bangladesh, Burkina Faso. Bunmdi, c.omores. Djibouti, Ethiopie, Haili, Guinc!e. Malawi. 
Maldives. Mynmar, Samll O:cidental. Sierra Leone. SoudM. Tamanie, Togo, Tuvalu, Yemen. 
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pourtant qu'lDl secteur induwiel faible (moins de 10 % du PIB clans le cas des PMA) 
est considere comme Wle caractenstique dune ecooomie imparfaitement developpee. 
vulnCrable aux chocs intemes et e.xtemes. et dont Ia survie et la croissance demandent 
des ettOrt particuliers aux niveaux national et international. 

l. I .3 La plupart des PMA ne sont pas pan'enus a diversifier leurs exportations et ont bien 
souvent continue, surtout en Afrique. a dependre de ce point de vue de quelques 
matieres premieres. Dans le milieu des annees 80. Ies matieres premieres 
reprtsentaient 80 % des exportations afiicaines subsahariennes. a peu pres le meme 
pourcentage qu'en 1960. et Jes exportatiOll.5 de produits manufacturiers n'etaient 
significatives que dans quelques ~ pays. Fn outre. les exportations agricoles sont 
devenues de plus en plus concentrees sur queJques produits : neuf produits primaires 
constituaient 76 % des exportations afiicaines, contre 70 % dans Jes annees 60 
(Banque mondiale. 1994a). Les autres pays en developpement ont au contraire en 
genera.I largement diversifie leurs exportations. 

l .1.4 II est souvent affume que l'alteration des terrnes de l'echange entre les PMA et le reste 
du monde a afiecte leur potentiel de croissance. Par exemple. pour l'Afiique sub­
saharienne (a l'exception du Nigeria qui a fortement beneficie de la hausse des coW"S 
du petrole dans Jes annees 70) )a deterioration des tmnes de l'echange. c'est-a-dire 
avant tout la chute du coUI'S des matieres premieres, a signifie une baissc des revenus 
c.xternes de 5. 4 % du PIB entre les periodes 1971-73 et 1981-86. Notons que bien que 
cene perte soil importante, elle ne represente tout de m&ne qu'un impact de 0,3 % par 
an. De f~n generale, des etudes recentes (Easterly. 1993) indiquent que la chute des 
tmnes de l'echange n'est probablement pas respomable de plus de I 0 % de la 
reduction du taux de croissance entre le debut des annees 70 ct le !llilieu des annees 
80. Les traru;ferts e.xterieurs, sous forme de <lons ou de pret.s, ont d'ailleurs augmente 
et ont presque completement compense la perte de revenu liee a la baisse des cours 
des matieres premieres. Par exemple. de nombreux indicateurs montrent que l'Afrique 
subsaharienne a ~ plus d'assistance que les autres pays en developpement : pendant 
la periode 1987-91. elle (~ le Nigeria) a mru un montant d'aide equiYalent a 
24.65 % de son PIB, alors que ce pow-centage n'etait que de 4,01 % pour Wle 
selection d'autres pays en developpement. Au total. ii semblerait que les chocs 
extcmes n'aient ete qu'une cause secondaire de l'aggravation de la situation des PMA. 
Les facteurs intemes ont certainement joue W1 role plus important. (Ce rapport ne 
couvre que les facte-.irs im:mes lies aux politiques economiques.) 

1.2 ~ FAClllJRS ~DE LA STAGNATION 

Le gonflement du secteur public 

1.2. l On estimc aujourd'hui que le gontlemcnt du secteur public observe dans lcs PMA. s'il 
a pu oontrihuer a unc premiere vague d'industrialisation. clans les annecs 60 et 70. a 
par la suite constitue W1 lourd handicap. L'intervention de l'Etat dans des domaines ou 
les mecanismes de marche fonctionnent raisonnablement bien. commc la production 
de biens privec; OU I' allocation du credit. a conduit clans Cei secteurs a UllC pcrfonnancc 
mediocre et a l'evincement total (dans ccrtaines hranches) OU particl du scctcur privc. 
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En oLwtre, les pouvoirs publi~ dont une part substantielle des ressources financieres 
et administratives a ainsi ete distraite. ont neglige certaines fonctions cruciales pour 
le developpement de l'industrie et pour lesquelles leur contribution est indispensable. 
notamment l'edification de l'~cture physique et institutionnclle. 

1.2.2 Les PMA ont a l'origine aee des entreprises publiques (EP) pour de multiples 
raisons : substituer l'Etat a un secteur prive faible et peu dynamique. obtenir 
rapidement des taux d'investissement eleves, generer des emplois. developper une 
independanc.e teclmologique comideree comme strategique. et foumir certains biens 
a un cofit moindre que ne l'aurait fait It marche. De nombreuses entrepriscs publiques 
ont produit des resultats en confonnite avec les objectifs qui leur avaient ete assignes. 
Cependant beaucoup plus nombreuses sont les entreprises publiques non rentables 
financierement, inefficaces economiquement et absorbant une part disproportionnee du 
credit disponible. 

1.2.3 Un cozil considbriJ/e et non contrV/e. Une preoccupation particuliere des 
gouvemements a rapidement ete le poids qu'ont fait peser sur le budget nat~onal les 
EP. En Guinee. par exemple, les transferts de l'Etat vers les EP. lies aux pettes 
explicites et implicites de ces demieres. ont atteint plus de 5 % du PNB en 1990. En 
T amanie, au cours des annees 80, la moitie des entreprises etatiques ont produit des 
pettes, couvertes par le budget. Au Ghana, Jes transferts entre 1985 et 1989 de l'Etat 
vers ies cntreprises publiques a represente en moyenne 2 % du PNB. Un suivi 
incomplet et peu precis des res:.ltats des EP - particulierement lorsque des missions 
sociales leur etaient confiees - a gt!r.eralcrnent empeche les gouvemements d'evaluer 
correctement les retours sur investissement alors que le coiit d' opportunite des 
subventions et des contributions en fonds propres etait tres eleve. A titre d'illustration. 
70 % des transferts de i'Etat guineen vers le secteur des EP etait constitue de flllx 
implicites - notamment exemptions d'irnp6ts, taux d'interet bonifies. taux de change 
preferentiel. mise a disposition de fonctionnaires a titre gratuit - c'est-a-dire des 
transferts difficiles a quantifier et a fortiori a controler. 

1.2.4 L cyjncement du secteur prive. Une situation ou les entreprises publiques sont 
omnipresentes et ou le secteur financier lui-meme est souvent domine par l'Etat a 
conduit a la rarefaction du credit disponible pour le secteur prive. notammcnt pour les 
prets a Jong terme. Les donnees precises sont rares, car les statistiques nc font 
generalement pas de distinction scion le caractere public ou prive des emprunteurs. 
lndiquons qu'au Burundi. au Tchad en Guinee-Bissau et au Zimbabwe. l'encours de 
credit aux EP a ete en moyenne aussi cleve ou plus eleve que les credits au secteur 
prive. En Tanz.anie en 1988, moins de vingt entreprises publiques represcntaicnt les 
trois quart des prets de plus de 100 000 USD de la banque publiquc National Bank 
of Commerce (Banque mondiale, 1994a). En Guinec, Jes EP, qui representaicnt 
sculement 25 % du PNB, ont r~u 90 % du credit bancaire formel. 

1.2.5 De maniere generate. dans k but d'ameliorer la rentabilite du secteur public, les 
gouvememcnts ont accordc de nomhreux avantages speciaux aux EP. notarnmcnt : 
erection de barrieres tarifaires et non-tarifaires ; acces prefercntiel aux devises ; octroi 
non-competitif de marches publics : autorisatior. de maintenir des retard:; sur lcs 
paiement dus au fisc ou a d'autres EP : cnfin tout simplcmcnt institution de monopoles 
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l'industrie au detriment de l'agricultme. les importations de biens alimentaires ont ellt: 
aussi augmentC. car l'investis.5el11ellt agricole a ete delaisse au profit des industries 
protegees. Le cas de la :larnbie. entre autres nombreux PMA. fownit tme illustration 
de l'irnpact de ces politiques. Le second plan de la l.ambie (1972-76) prevoyait une 
croi~ de la valeur ajoutee manufacturiere de 15 % par an. princip.11ement par la 
mise en oeuvre de 3ubstitutions d'irnportation de, par exemple,. produits laitiers. textiles 
et produits chimiques. En fail, la production industrielle a commence a chuter en 1974. 
La demande et la consommation nationales ont progresse a un 1ythme beaucoup plus 
lent que d'autres pays comparables. comme par exemple le Kenya qui ont adopte des 
strategies ou les exportations avaient lll1 role plu5 important. Le cofJt le plus lourd (et 
peut-etre le plus difficile a quantifier) que ces politiques risquent d'infliger aux PMA 
doit se comprendre en tetmes de mauvaise allocation de ressources : quand le capital 
physique et humain3 ainsi que la main-d'oeuvre ne soot pas appliques atLX activites qui 
offient Jes meilleurs rendements a long terrne,. c'est-a-dire la ou Jes pays possedent un 
avantage dynamique. ii apparait necessairement un manque a gagner, qui va croissant 
tant que Jes ressources ne sont pas reorientees. 

Un cadre legal et reglementaire peu inci1atif 

1.2.8 La politique d'intervention restrictive de l'Etat dans l'allocation des ressources et de 
maniere generale clans toutes Jes decisions concemant Jes affaires a etc une cause 
fondamentale de la faiblesses de l'initiative privee dans Jes PMA. Plus encore, Jes 
politiques des PMA ont souvent ete particulierement peu encourageantes envers un 
sous-ensemble-de de l'economie: celui des petites et moyennes entreprises (PME). 
Les incitations a la croissance ont ete offertes aux plus grandes entreprises en priorite. 
et bien souvent les PME sont restees dans l'ombre a la fois EP et des plus grandes 
entreprises privees. Par exemple, en Afrique de l'Ouest, dans les annees 70, Jes larges 
subventions versees aux entreprises etablies de tongue date ont decourage les 
concurrents en puissance ; la concentration s'est accrue tandis que Jes petites 
entreprises ont perdu des parts de marche. Dans le domaine du financement (non 
oouvert par la presente etude) signalons seulement que les PME ont ete 
particulicrement defavorisees dans leur acci:s au credit. Les reglements et lois en 
matierc de creation et liquidation d'entreprises, la fiscalite, la reglementation du travail, 
les controles de prix. le cadre legal de la propriete privee et la perf onnance de 
l'appareil judiciaire continuent d'etre des problemes cruciaux pour le dcveloppement 
des entreprises privees. 

3 On distingue le c.apital humain. qui est compose de l'en'iCTT!ble des qU'.llification.s disponibles clans !'economic 
(mesure par exemple par le nombre d'annc!es d'etude total). de la main-d'oeuvre. qui est !'application du travail aux 
activites Cconomiques (mesuree par exemple en nombrc d'heure; travaillees). 
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OIAmRE 2 - EIFMENJS D'UNE P0UDWE DE~ DU 
SECIEUR PRIVE 

2.0. l II est possible de distinguer dettx types d'actions gouvanementales en faveur du 
secteur prive : (i) les refonnes qui visent a ameliorer I'environnement des atfaires afin 
de le rendre compatible avec Wle croissance durable, notarmnent pour la stabilite 
macro-eoonomique, Je c.adre legal et fiscal et la disponibilite du credit ; (ii) Ies 
politiques specifiques de promotion du secteur prive, par exemple la promotion de 
l'investissement etranger et les programmes d'assistance non-financiere aux entreprises 
privees. Ce demier type de mesures repose sur la constatation que, au sortir d'une 
Cconomie dominee par le secteur public, les m~smes de marche peuvent etre 
insuffisants pour foumir rapidement au secteur prive certains facteurs de production 
necessaires a sa croissana; particulierement le capital physique et humain et la 
teclmologie. Catains el6t:ents cruciaux de politique chevauchent ces deux categories : 
les programmes de privatisation peuvent par exemple etre envisages comme une 
contribution a l'amelioration de l'envirormement des affaires - car lD1 secteur public 
etendu inhibe soovent les entreprises privees - et comme une opportunite d'attirer 
capital et technologie prives. L'avantage de cette distinction est toutefois de souligner 
que cette deuxieme forme de mesure en principe ne se justifie plus des lors que des 
mecarusmes de marche sont en mesure de repondre aux besoins des entreprises. A titre 
d'illustration.. on verra plus loin que le succes de l'assistance non-financiere aux 
entreprises devrait se traduire - et s'apprecier - par leur prise en charge graduelle par 
le marche. c'est-a..dire par lD1 desengagement de l'Etat de ces programmes. 

2.0.2 Les actions visant a ere.er lD1 environnement des affaires approprie couvrent : 

• La privatisation 

• La politique macro-economique et la politique du commerce exteneur 

• Le cadre reglen1e11taire et legal 

Les actions visant a suppleer aux insuffisances du marche : 

• La promotion de l'investissement et:ranger 

• L'assistance non-financiere 

• Les restructurations industrielles 

• La politique de l'environnement 
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2.1 IA PRIV A11SA11<l\J 

Le lisij1at des etTom de pivamatioo 

2.1. l Fn retrrit des objectjfs. Les donnees sur les privat1sat10m clans Jes P~ 
malheureusement rares et hetCrogOles, indiquent que Jes re&lltats des reformes 
entreprises ont ete jusqu'a present decevants. Pour les PMA africaim, le nombre des 
EP n'a pas significativement diminue; Jes resultats financiers du secteur des EP 
continuent d'etre imatisfaisant5 et relles-ci continuent d~ fournir des services publics 
a lD1 Dive.au de coUt et de qualite inadequat. Fn tennes de taille d'entreprises, Jes 
privatisatiOll.5 se soot surtout concentrees sur Jes petites et moyennes entreprises, et les 
grandes entreprises, qui representent l'essentiel des actifs detenus par le secteur public 
-c.ompagnies aeriennes, chemim de fer, mines, services publics - ont ete beaucoup 
moins affectees par Jes reformes. Les exceptiom a cette observation comprennent le 
Benin, la Guinee, et le Laos, oil entre 5 et 20 % des actifs du gouvemement amaient 
ete privatises. 

TaUeim 3 .~ Pejy+atinp dn les fMA afrigjm 

Nombre d'entreprises avmt deseng~ 
% d'entreprises 

Plus de cedees 
0-50 51-100 101-200 200 

0-10 Gambie Burkina Faso MaJawi4 Tarmmie 
Mauritanie Qiganda 
Rwanda l.ambie 
Sierra Leone 

11-25 Tchad Burundi Madagascar M>z.ambique 
Centre-afiique 

2~ Niger Guinee 

41-60 Guinee-Bissau Benin 
Mali 
Togo 

Nate: Inell.It es ventes 1e11es mius part pas ICS contrat de management ou ies locatJOns. 
Sources: Banque mondiale, I 994a 

2.1.2 Le manque de fiabilitc des donnees obscurcit l'analyse des resultats. Par exemplc, ii 
a ere frequent d'exclure des listes des EP des lDlites simplement mises en vente ou 
dont le processus de liquidation legate avait ere entame mais oU l'octivire n'avait pas 
ere interrompue - et oU les employes continuaient d'etre payes comme par le imse. 
Dam d'autres situatiOll.5, les entreprises ont ere considerfes comme privatisees alors 
qu'elles avaient ere vendues a d'autres EP. 

4 Le nornbre toCal d'EP inclut 121agenctS etatiques et 18 EP 001111ierciales. 
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2.1.3 Bien que Cf .'.ins PMA soient parvenus a ameliorer par la pri\'atisation OU les 
refonnes des EP la rentabilite dentreprises-clC. de maniere gCnerale. Ies donnees 
disponibles indiquent que les flu.x financiers entre les Etats et les EP n'ont ~ ete 
significativement diminues. Les cas du Burundi ou de la Gurnee. ou l'on dispose des 
donnees relativement recentes. soot probablement indicatifs d'Wle tendance gCnerale. 
Fn Guinee. oil lU1 ambitieu.x prograrrune de privatisation a ete mis en oeuvre au debut 
des annees 80, les transferts directs et indirects vers les EP continuent de reprCsenter 
WI poids excessif. Au Burundi. on estime qu'en 1989, les transterts vers les EP se sont 
eleves a 25 % des res..c;ources budgetaires. soit 1.5 fois le budget alloue a l'education 
(Banque mondiale. l 994a). 

2.1.4 Les difficultes et les retards des privatisations dans les PMA ont conduit de nombreux 

3% 6% 

17% / 

I 
I 

' 

37% 

• Europe de l'Est 

Amerique Latine 

C Afrique 
Subsaharienne 

• Moyen Orient et 
A frique du Nord 

.. Asie 

Figure I. Nombre d'EP privatisees dans les PVD, 1980-91 (Kineni,1992). 

observatelU"S a mettre en question les privatisations comme instrwncnt privilegie de 
la refonne du secteur des EP. Selon ce point de vue. compte tenu des obstacles 
constates, notarnment le manque de volonte politique. le manque d'interet de la part 
des investisseurs et la faiblesse des institutions, une politique plu.~ realiste consisterait 
a imposer des contraintes financieres rigides aux EP tout en favorisant la competition 
avec le secteur prive. Les EP seraient sownises a wt controle budgetaire ct 
reglementairc plus strict. particulierement dans Jes cas de monopoles "naturels". 
comrne par cxemple les ports ou la distrihution de l'electricite, ct chaquc fois quc cda 
~ possible placees sur wt pied d'egalite commercial et legal avcc le scctcur prive. 
Bien que cette option soit certainement wt objectif valide a court tcnne. l'histoire de; 
relation.s cntre gouvernt."JlleJll'i ct EP scmble indiquer que le changemcnt de propricte 
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du c.apital offre la meilleure assurance d'Wle gestion efficace. I>.u1s Jes faits. ii a et:e 
observe que des refonnes des EP sans transfert de propriet:e ont souvent et:e lllle 
solution incomplete. Les contrats-plans. par exemrle. ont ete frequemment utilises par 
les gouvemements afin de fixer au.x EP des objectifs pennettant W1 meilleur rontrole 
de leur gestion. Ils soot ete introduits des le debut des annees 80 en Afiique 
(initialement au SCnegal) et ii est done possible d'emettre lll1 jugement sur ieur impact 
a moyen tame. L'experience montre que bien que les contrats-plans aient pu etre 
utiles pour preciser Jes objectifs des EP et introduire des incitations a Wle meilleure 
gestion, ils n'ont gCneralement pas pennis d'ameliorer significativement la perfonnance 
des entreprises-cle. II est en somme peu probable qu'llllC reforme reelle du secteur des 
EP, si importante pour le developpement du secteur prive. puisse exister sans llll 

veritable programme de privatisation. 

F.ntrqxises publiques au Nepal 

Une large part de la production nationale provient de 64 EP. dont 28 appartiennent au secteur 
manufacturier. Les EP du secteur manufacturier repriser.tent 36 % des immobilisations et 29 % de la 
valeur ajoutee du secteur. QJtre leur monopole sur les infrastructure. les EP dominent la production de 
ciment engrais. sucre et le commerce des produits chimiques. Les pertes des EP s'elevaient a 376 millions 
de USD en 1991 et 200 millions en 1992. Le septieme plan (1985-1990) ftxe la ref onne du secteur des 
entreprises publiques conune wt de ses objectives principaux. la mise en oeuvre du plan a cependant ete 
retard6e jusqu'en 1991. date a Iaquelle une agence de privatisation a ete creee par le gouvemement et une 
loi de privatisation votee. En 1992. trois entreprises ont etc privatis6es. la Brick and Tile Factory. Bhrikuti 
Paper Mills et Bansbari Leather and Shoe Factory. 14 privatisations etaient prCvues pour 1993/94. lllustrant 
une caracteristique gCnerale des privatisations dans les PMA, le programme nCpalais s'est jusqu'a present 
concentre sur Ies petites et moyennes entreprises. qui dans les trois operations deja realis6es. ont ete 
transferees majoritairement a la direction des EP. Le gouvemement considere que le succi:s des 
privatisations des petites et moyennes entreprises pennettra de passer graduellement au transf ert des 
grandes entreprises. 

Source : ONUDI. 1994. 

Encadre 2 

t>reciser les objf:Ctifs de la privatisation 

2.1.5 Lors de la conception du programme de privatisation, ii est utile de preciser lcs buts 
poursuivis par le gouvemement, qui est a la fois le proprietaire des EP et l'artisan des 
refonncs. L'objcctif prioritaire des privatisations doit etrc l'amelioration de l'efficacite 
des entrepriscs. La max!misation des revenus derives de la vente des EP ne peut etre 
qu'un objectif secondairc. Notons que cettc hierarchisation est necessaire car que ces 
dcux criteres sont souvcnt conflictuels. La rapidite des privatisations. notarnment. n'est 
pa-; toujolmi compatible avec !'optimisation des recettes des privatisations pour l'Etat. 
ct elle est pourtant un facteur crucial de l'epanouisscment du se<.1cur privc. En d'autres 
tennes, la contribution a )'amelioration globa)e de l'economie ne pcut SC resumer au 
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montant des recettes budg&ires gt!nerees par Jes privatisations. II est interessant de 
considerer a cet egard les nombreu.x programmes par coupons lances dans le pays de 
l'ancien bloc communiste. oU Jes recettes pour l'Etat ont ere reduites a zero dans le but 
de hater le transfert des EP vers le secteur prive et de profiter au plus tOt de 
l'efficacite des mCcanismes de marchC.11 est ainsi preferable cfeliminer rapidement les 
monopoles detenus par Jes EP et de liberer Jes forces du marche.. plutOt que de realiser 
une recette importante en cedant , rn qlla5i-monopole prive. 

2.1.6 Les privatisations peuvent aider ia creaoon de marches des capitaux. mais celle-ci ne 
doit pa.5 etre un des objectifs primaires. Quand Jes marches de capitallx ont une 
capacite cfinvestissement restreinte. le lancement d'un nombre eleve de privatisations 
peut en effet gener les titres du secteur prive. Par exemple. au Nigt.Tia. oo les 
introductions en bour.ie se sont elevees a 800 millions de nairas I 989. le programme 
de privatisation prevoyait !:: lt!vee de pres de 3 milliards de nairas t.'Jltre J 990 et J 991 
(Banque mondiale. I992b). II va de soi. cependant que parce qu'elle clargit la 
propriete des actifS productifs. la privatisation favorise !'emergence de marches 
financiers organises. 

Planifier les pivatisations 

2.1. 7 Une des taches Jes plus delicates du £OUVemement est de decider des entreprises a 
privatiser et de I' orme des privatisations. La majorite des gouvemements. par exemple 
au Chili, en Jamaique. au Mexique. au.x Philippines, au Laos. en Polognc. au Togo. 
et en Grande-Bretagne. ont lance leur programme de desengagement en door.ant la 
priorite a )a privatisation des petites et moyennes entreprises operant clans des SL-cteurs 
competitifs. Ces entreprises sont en eff et relativement faciles a privatiser rapidement : 
elles requierent peu ou pas d'effort de restructuration prealable. n'impliquent que pl.~ 
de risque politique. sont facilement absorbees par les capacites cfinvestissernent 
locales, et permettent done cfeviter la question parfois delicate de la participation 
t..1.rangere. L'argument de la rapidite. qui permet de tirer le pltLc; tot possible profit de 
l'etlicacite du marchc, est la premiere justification de cette approche. En outrc. ii est 
souvent observe que ces privatisations realisees initialement pennettent de developpcr 
progressivement et avec des risques limites un savoir-faire qui scr.1 utilise dans lcs 
operations ulterieures. avec Jes plus ptdes EP. 

2. I .8 Quelques gouvememt..'Jlts. par excmple crux du Bresil et de I' Argentine. om commence 
lcur programme de privatisation par de grandes entrcprises. Ccs opt..1-ations sont d'unc 
autre nature: elles sont complexes. d'autant plus qu'elles pcuvent toucht..T lcs services 
publics. Elles impliqucnt le devcloppcment d'un cadre reglcmcntairc appropri~ : 
nt>cessitent des techniques d'ingenieric tinanciere sophistiquecs ; comportcnt un risquc 
politique plllc; clcvc, notammcnt pour Jes questions d'cmploi ct de participation 
t..'trangere. qui ne pcut plus etre evitec. Pourtant. cctte strategic. ain-;i quc l'ont illLLc;tre 
lcs succes de !'Argentine et du Bresil. JX..'llt etre extrCmcmcnt ctlicacc. Tout d'abord 
l'opportunite politiquc de privatiscr JX.'llt ctre de courtc durec. Un gouvemcmt..'llt 
fraichement clu pcut agir vigourru'il.mcnt durant la pCriodc de con'il.•n.c;tLc; qui suit 
souvent son election. Cc faisant ii cm..1 un signal clair d'cngagcmc..-nt \·is-a-vis des 
privatisations et rcnforcc ainsi la confiancc de; invcstis.~ t..1 des marcht..~ financi<...TS. 
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D'autre part. la privatlSation rorrectement executee de grandes entreprises peut amener 
des benefices immediats et substantiels a l'ensemble de l'economie. Les services de 
ielecomnumications en Argentine se soot rapidement ameliores apres la privatisation 
de ENTEL, l'EP de telecommmtication. Serondairement, la privatisation de quelques 
forts foyers de peites peuvent soulager clans un court delai les finances publiques. 
comme ce fut le cas de nouveau en Argentine avec la privatisation. outre ENTEL des 
chemins de fer et du secteur petrolier. qui reprisentaient conjointement 50 % du 
deficit operatiormel du secteur des EP. Le Bresil a privatise a la fin des annees 1980 
le secteur siderurgique. compose de tres grandes entreprises. et dont la rentabilite s'est 
depuis lors considerablcment amelioree. 

Penode Nombre d'EP privatisee 

Gambie 1982-89 28 
Gurnee 1983-90 28 
Moi.ambique 1987-93 216 
Mali 1987-90 4 

Tanz.anie 1985-91 20 
Togo 1984-90 18 
Zaire 1992-93 9 
l.ambie 1992 21 
Laos 1~93 28 
Bangladesh 197~84 envir. 600 
Nepal 1992 3 

Sources: ONUDI. 1994; IDC. 1991. 

2.1.9 La pha.5c de planification est en general le moment ou le gouvemement choisit pour 
chaque cntrcprise tme methode de privatisation. Du fait parf ois des dimensions 
politiques et socialcs des refonnes (notamment si une trop forte concentration du 
capital est crainte) et du r.ianque d'intcret des investisseurs. ct afin d'introduire tout de 
meme un savoir-fairc prive clans la gestion des EP. les gouvememe11ts des PMA ne 
sc sont pas bomCs allx privatisations par vente du capital. En particulier. les methodes 
alternatives suivantes ont etc utilise.es : 

• Les contrats de management par lcsquels les pouvoirs publics paient des 
honoraires a une finne privee pour la gestion de l'EP. Cc type d'arrangement'\ 
a cte tres utilise dans le secteur hotelier et les transports amens. pour lequcl 
des procedures ct des contrats standards ont etc Ctablis. Pour l'industric, ccs 
contrats ont etc moins couranl'\. La raison principale en est quc lcs managers 
nc sont pas incites a maintcnir correctcmcnt les installation.'\. 

• Les location.'\ COll.C\titucnt unc amelioration de cc point de \UC. puisquc le 
locatairc. qui paic un toyer tixe a l'Etat. a.sswne le risquc commercial de 
l'affairc et a interct a roouirc lcs coiits de f'Onctionncmcnt. Ccpcndant, memc 
si le contrat est a long terrnc ct renouvclablc. l'interCt du locatairc n'est pa'\ 
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necessairement de maintenir la valeur des actifs, particulierement en cas de 
difficultes de l'affaire. 

Si ces contrats ont pu representer clans certains cas une amelioration par rapport a une 
situation de gestion purernent publique. clans l'industrie ils sont en regle gCnerale 
infCrieurs a une privatisation complete, car ils ne fownissent Jl3.5 aux managers lllle 
incitation suffisante a ameliorer la productivite. 

2.1.10 Les priorites des privatisations sont specifiques a chaque pays et dependent notamment 
de l'interet du secteur prive, des capacites administratives du gouvemement, et de 
I' identification des secteurs qui ont le plus besoin d'lllle amelioration de leur efficacite. 
y compris ;>ar de nouveaux investissements. Les deux caractCristioues ci-desoous ont 
cependant ete observees clans la plupart des PMA et ont en general ete des facteurs 
de non-respect des objectifs des programmes de privatisation : 

• La plupart des PMA ont classe. au debut du proces&JS de privatisation, les Er 
en deux groupes : les entreprises "strategiques", qui ne pouvaient etre 
privatisees, et Jes entreprises non st:rategiques, en principe privatisables. Les EP 
strategiques etaient souvent les plus grandes, dont notamment Jes fownisseurs 
de services publics. A la lumiere de l'ex¢riencc, ii semble approprie de ne pas 
exclure a priori les services publics et les autres grandes EP des privatisations, 
d'autant plus que ce groupe d'entreprises souffie generalement, clans les PMA, 
d'llll manque aigu d'investissement, offre de bonnes perspectives d'amelioration 
de l'efficacite, et est crucial pour le ~te de l'economie. 

• Des listes d'EP a privatiser ont souvent ete publiees bien avant que la 
privatisation ait reellement lieu - quand elle a lieu. Un des effets tres negatifo 
de cette methode a ete de demotiver le personnel, place devant lll1e situation 
d'incertitude, de bloquer tout nouvel investissement et, de rnaniere generale. 
d'accelerer grandement Ia degradation des EP. Une l~n claire de l'experience 
en cette matiere est done de reduire au minimum le delai entre l'annonce 
officielle ou officieuse des privatisations et leur execution. 

Faut-il restructurer Jes entreprises a privafiser ? 

2. 1 .11 II importe de distinguer les restructurations legates, firumcieres et eventuellement 
managCriales des restructurations physiques necessitant de r.ouveaux investissements. 
En regle gCnerale, si ce premier type de refonne peut etre necessaire a lllle bonne 
privatisation, !'experience montre qu'ii est douteux que des refonnes physiques faitcs 
par le gouvernement soient superieures a celles qui auraient cte faites par W1 repreneur 
prive. 

2.1.12 Les privatisations de petites Wlites ne necessitent generaJernent pas de refonr.e 
prCalable de quelque sorte que ce soit. Leur faible taille rend en effet excessif le cofrt 
fixe cfune restructuration, notamrnent en termes de delais, de temps d' etude et 
d'administration. En outre, le prix relativement bas de l'entreprise assure l'existence 
d'Wl inter-et prive national - pour autmlt qu'elle soit intri~nent rcntahle, ce qui 
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pennet au gouvanement de tirer rapidement parti des mecarusmes de marche. Si 
l'entreprise n'est pas rentable. la liquidation peut etre la meilleure methcxte de 
desengagement. De nombreux pays ont procOOe sans aucune restructuration a la 
privatisation des petites EP, notamment le Chili, la Jamarque. le Mexique. la 
Tchecoslovaquie. l'Allemagne de l'E&. gCneralement avec succes. 

2.1. l 3 Pour les grandes entreprises, une certaine fonne de restntctW"at!on pet.It etre un 
prealable a la privatisation. On pet.It distinguer trois sortes de refonnes : 

• Les changements legaux et organisationnels. II est courant. en particulier clans 
les pays ayant connu un regime d'economie planifiee. qu':.me transfonnation du 
statut juridique vers une fonne de scx:iete a capital et a responsabilite limitee 
{tm processus parfois appele "corpordtisation" ou "commercialisation") soit 
necessaire. Ceci pet.It etre fait conjointement a la scission des EP en des unites 
plus faciles a ceder. Par exemple. en Argentine. la compagnie de 
telecommunications a ete partagCe en deux scx:ietes, chacune vendue a un 
repreneur distinct. Un autre exemple frequemment cite est celui de l'Allemagne 
de l'Est ou le gouvernement a tres couranunent fractionne les entreprises avant 
leur cession. 

• La restructmation financiere. Le poid"> excessif de ses dettes peuvent renclre 
difficile la privatisation d'une EP, m&ne si celle-ci est intrinsequement 
rentable, c'est-a-dire si sa gen6"3tion de cash-flow d'exploitation est attrayante. 
L'attitude des investisseurs prives consiste en effet d'une part a rechercher une 
reprise dont le bilan pennettra l'obtention de financements additionnels et 
d'autre part a fuir les facteurs obscurcissant la valeur de l'entreprise. La 
politique des gouvernements a travers le monde a done souvent consiste a 
apurer tout ou partie du passif des EP avant leur privatisation. Par exemple, au 
Cameroun. le gouvemement a, avec l'appui des bailleurs de fonds. annule une 
grande partie des dettes de plusieurs grandes entreprises du secteur des 
transports en vue de leur privatisation. Au Ghana, le gouvemement a pris a son 
compte 6,3 millions de USD en dettes financieres et imp6ts impayes des EP. 
Un exemple extreme est fournl par l'Allemagne de l'Est ou le gouvernement 
avail repris jusqu'en decembrr 1991 70 % des dettes des 4500 entreprises 
privatisees. 

• Les licenciements. Bien qu'il existe de nombreux exemples de: privatisation 
ayant donne lieu a des crlttions d'emplois, notamment au Chili et en Grande 
Bretagne, la recherche d'une plus grande productivite des EP implique 
generalement de diminuer ie nombre de pastes de travail. En Guinee, au Mali, 
en Argentine, au Japon, au Togo, en Tunisie, les privatisations se sont 
accompagnees de licenciements. Compte tenu de I' opposition des syndicats, de 
la haute visibilite de ce type de questions et des delais importants qui peuvent 
en resulter. les repreneurs priv6 sont generalement peu desireux de s'attaquer 
eux-memes a la reduction de la masse salariale. Les gouvemements sont de 
plus mieux places pour concevoir des plans sociaux de requalification et de 
reclassement. comme cela a etc fait par exemple au Mali, rrt Guinee ou encore 
en Tunisie. Par aillwrs, I~ primes de licencicment ne sont pac; le seul moyen 
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dont dispose le gouvemement pour ameliorer la situation des salaries dans le 
processus de privatisation. Les pian.5 de participation des employes au capital. 
par lesquels le gouvemement reserve une partie des actions au personnel. sont 
notanunent une methode largement utilisee et efficace. par exemple au Chili. 
au Nigeria et au Pakistan. pour as.50Cier les travailleurs aux benefices de la 
privatisation. 

2.1.14 En regle gCnerale. les gouvemements ne devraient pas realiser de nouveaux 
investissements physiques dans la perspective d'une privatisation ulteneure. 
L'expCrience des PMA en matiere de gestion des EP indiquent que les gouvernements 
ne sont en effet genCralement ~ les mieux qualifies pour ce type de dCcisions 
d'investissement ce qui constitue d'ailleurs une des motivations majeures des 
privatisations. De plus. ces operations sont risquees et coiiteuses. a la fois en termes 
de dClais et en terrnes financiers. Pour ces raisons. rares sont les cas ou les 
gouvernements ont prefere refonncr physiquement une entreprise avant sa 
privatisation. 

litiliser les valorisatiom 

2. l .15 Generalement, les gouvernements rCalisent des valorisations des EP a privatiser afin 
de focer un prix plancher de transaction et de pouvoir apprecier a posteriori le succes 
du programme de privatisation en compar.int les prix obtenus aux valorisations5 

• 

Cependant ii semblerait que les gouvernements ont quelquefois accorde trop 
d'importance aux valorisations. En etfet, notons tout d'abord que merne dans des pays 
ou le; marches des capitaax sont bien developpes, les valorisations ne sont quc des 
estimations frequemment dementies par le marche ; les sur-valorisations ont ete 
courantes dans les privatisations des pays en developpement. Quand cela est arrive. 
on a observe des retards parfois considerables. Par exemple. au Costa Rica le 
foumcau d'alwninium ALUMASA a ete evalue a 52 millions de USO alors que le prix 
obtenu n'a finalement ete que de 4 millions USO. En Jamarque. une tendance a la sur­
valorisation a egalement retardC les privatisations ; on estime que ces delais ont eux­
memes cause une pctte de 20 % sur la valeur qui aurait pu etre obtcnue. en raison des 
degradations survenues pendant ce retard. Dans les cas d'introduction d'actions sur le 
marches financiers, la sur-valorisation peut se traduire par un echec du placement. 
comme cc fut le cas au Sri-Lanka ou 65 % des actions de United Motors n'ont pas 
trouve acquereurs, ebranlant la confiance des petits investisscurs quant au reste du 
programme de privatisation. L'enseigncrnent de ccs ~xpCriences scmblc etre qu'il 
convient d'observer la plus grande prudence dans la valorisation des EP ct qu'il l..'St 
utile de prevoir autant quc cela est possible une certaine flcxibilite dans l'application 
des prix de reserve. 

~ Trois methodes principales. souvcnt combinees. sont utilisees : les flux de tre;oreric actualis6. qui est la plllc; 
adaprec en cas de ventc de l'EP comme entitc complete; les price/earning ratios. par reference a de; ce;sionc; 
similaircs : l'actif net. adaple en ca-. de vente par acti(-. separes. 
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M>Wiser des room 

2.1.16 II est souvent affinne qu'une des grandes difficulres des privatisation dans Jes PMA 
est l'absence de marches financiers developpes et, d'une maniere gCnerale, le manque 
de capital prive. Des bourses n'existent de tongue date que dans m nombre restreint 
de pays africaim, (Nigeria, Kenya, Zimbabwe) et ont n!cemrnent lancees dans une 
poignc5e d'autres (Botzswana, Maurice, Narrul>ie.) Pim encore, au Mozambique et en 
Guinee (IDC, 1993a et 1993b ), par exanple, ii a ere obselve que les entreprises 
privees et publiques souffient d'm manque de fonm propres. Cependant, les PMA 
disposent de plmieurs moyem d'attirer le capital ~ : 

2. I .17 La paticipt:tion des investisseurs eomgers a ete lD1 des points politiquement difficiles 
des programmes de privatisation clans les pays en developpement. Les gouvemements, 
souvmt reticents a ceder aux et:rangers le controle de c.ertaim actifs, parfois signales 
conune "strategiques", ont fiiquermnent impose des restrictions a leur participation au 
desengagement de l'Etal Dans m echantillon de 40 pays en developpement, une etude 
(SFI, 1994) montre que l'investissement etranger ne representait en 1993 qu'environ 
10 % du total des invest~ clans les pays en developpement, ce qui tendrait a 
montrer que la participation des etrangers clans les privatisations dememe marginale. 
Parallelement, m nombre croissant de pays comidere (voir section 2.4.) avec raison 
que l'investissement etranger est une des oomposantes essentielles d'lDle politique de 
promotion du secteur prive. Conscients du fait que les restrictions sur le capital 
etrangcr detomnent une source importante de fonds, de nombreux pays en 
developpement, conune l'Inde et le Mexique, ont elimine clans les demieres annees les 
barrieres a la participation des etrangers. Les "golden shares" peuvent, quand elles sont 
utilisees dans Jes ~ exceptionnels de grandes entreprises d'inreret national, pennettre 
aux gouvemements de trouver Wl comprornis politique afin d'accueillir tout de meme 
le capital et:ranger. I1autre part, Jes capitaux des nationaux ou de la conummaute 
Cmigree sont generalement smceptibles d'etre mobilises avec me relative facilite. 

2.1.18 Le paement a credit des privatisations a souvent ete utilise par Jes gouvemements des 
PMA pour pallier la faiblesse du capital national. Cependant, comme l'ont montre les 
privatisations au Ghana, en Guinee et au Mali, cette approche part donner lieu a 
d'importants ctefauts de paiement et comporte en outre l'inconveruent de ne pas couper 
de f~n claire et definitive Jes liem entre l'Etat et l'entreprise privatisee. II est done 
reconunancte de preferer une vente comptant a une vente par paiements differes, merne 
si le comptant aboutit a lD1 prix nominal inferieur. 

Vadministnltion des privatisatiom 

2.1.19 Les privatisations requierent une administration ~t rapidite et transparence. Au 
Laos, par exemple, le lancement effectif des privatisations, en 1990, a ete severement 
retarde par l'absence d'me institution regroupant Jes prerogatives necessaire<i. Fn 
Turquie egalement, la faiblesse institutionnelle du programme a conduit a de lourds 
ctelais. L'experience des pays industriels et en cteveloppement indique qu'une grande 
attention doit etre accordee aux points suivants : 
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2. l .20 CenJrciiser /es respons<iJilites. Afm d'eviter les dilutions de responsabilites et les 
multiples possibilites de blocage qui y sont associees - particuherement nocives pour 
des questions parf ois politiquement sensibles cormne les privatisations - et ou la 
rapidite est une des des du succes. ii est recommande de prevoir pour l'agence chargee 
des privatisations un rattachement institutionnel de haut niveau. L'agence devrait avoir 
acces aux plus hautes autorites du gouvemement et ne pas dependre des ministeres 
sectoriels,. qui sont souvent tentes de defendre lew"S interets particuliers. Les 
responsabilites de l'Etat concemant les decisions importantes du progranune. 
notamment la planification des privatisations et la conclusion des plus grandes 
transactions. devraient etre rassemblees au sein de l'agence specialisee. au travers d'un 
mandat clair. Les privatisations etant techniquement diffo:iles. ii est egalement 
recommande de munir cette agence d'un statut lui pennettant de recruter des 
prof essionnels de haul niveau a des remunerations competitives avec celles du secteur 
pnve. 

2.1.21 L'agence de privatisation devrait superviser l'ensemble du programme et intervenir 
dans ses decisions Jes plus importantes. mais elle trouve generalement avantage a 
sous-flri.ter au secteur prive (consultants et experts, banques) ou a d'autre partie du 
gouvernement les raches les plus repetitives comrne la valorisation et !'execution des 
ventes. 

Les at~ legaux des privatisatiom 

2. J .22 Les questions legales interviennent tout au long du processus de privatisation. Avant 
le lancernent du programme, le gouvemement doit s'assurer que le cadre legal est 
approprie. notamment pour ce qui conceme l'abolition des monopoles. la 
reglementation de certains secteurs. et bien entendu !'organisation des privatisations 
elles-memes. Ajoutons la question cruciale dans beaucoup de PMA des droits de 
propriete. en particulier de la propriete des terrains. Au T ,aos, par exemple. 
l'impossibilite legafe pour des personnes morales OU physiques ctrangeres de posseder 
des terrains a conduit a des retards considerables. 

2. J .23 Dans l'execution des transactions. une assistance juridique est souvent necessaire pour 
rediger Jes contrats et co11.5eiller Jes differentes parties. Entin. le suivi de l'execution 
des engagemenl'i pris par Jes repreneurs comprend naturellcmcnt llllC importante 
dimension juridique. Au total, comptc tenu de la technicite de ccs questions, ii est 
generalement recommande d'utiliscr Jes services d'avocats specialises et independants. 

2.2 CADRE MACRQ.ECONmDQUE IT POLmQUE DU OOMMERCE EXTERIEUR 

I.a necessite d'un cadre rmcro-economique stable 

2.2.1 Commc l'a montre l'cxpCrience des annecs 70 et 80, ii ne pcut y avoir de croissancc 
durable sans stabilitc mac..TO-Cconomique. L'inflation est nefastc a l'invcstissemcnl L1 
done a l'amclioration de la productivitc ; Wl taux de change surcvaluc entravc lcs 
exportations. Un pays subissant de graves desequilibrcs intcmcs (deficit budgctairc) 
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et extemes (deficit de la balance des paiements) s'expose. a terme. a un ajU5tement qui 
peut etre d'autant plus douloureu.x qu'il a ete retarde ; presque toujours. ces pays 
de\TOnt finalement se resoudre a reduire crediblement leur deficit budgetaire. pour 
diminuer l'inflation. ct a introduire un taux de change adequat. pour reduire le d~ficit 
de la balance des paietnents. La stabilite maa&economique doit avoir la priorite. 

2.2.2 Politique budgetaire et monet<ire. Une politique budgetaire prudente est le pilier de 
la stabilite ~nomique. Le pouvoir fiscal de l'Etat. conjugue au monopole 
d'emission de la monnaie, fait que les deficits fiscattx pell\'ent avoir un impz direct. 
selon la maniere dont ils sont finances. sur l'inflation. Compte tenu de la faiblesse des 
marches de capitau.x dans les PMA la politiGue monetaire y est de fait souvent 
indissociable de la politique budgctaire. Les Etats ne pouvant fm:mcer leurs deficits 
par le placement de titres doivent recourir a l'emission monetaire. ce qui. dans la 
mesure OU l'accroisserrn.."llt roonetaire est superieur a la demande de monnaie. resulte 
en un processus generateur d'inflatior.. Meme quand les pays ont la possibilite de 
fmancer leurs deficits par recours a l'emprunt interieur. les deficits budgetaires ont un 
impact negatif sur la croissance car alors. si le placement de dene est superieur a la 
dernande. les taux d'interet tendront a augmenter, ce qui affectera l'investi~ement et 
creusera encore le deficit budgCtaire (par augmentation du service de la dette.) A vec 
le recours a l'emprunt exterieur, l'effet sur le deficit sera souvent semblable. De plus. 
si cette politique est poursuivie trop longtemps. le marche rejenera les nouvclles 
emissions de titres et le gouvernement devnt accepter unc reduction des dCpenses OU 

une augmentation des imp6ts, faute de quoi le fmancement monetaire et inflationniste 
des deficits deviendra inevitable. 

2.2.3 L 'imp<rt de /'itJf/<ljon. Merne si des pays a taux d'inflation disparates ont connu sur 
une tongue periode une croissance soutenue, la hausse conc;tante des prix entravc 
presque toujours l'activite economique. Une forte inflation est une inflation instable. 
Cette volatilite des prix rend extremement malaise l'etablissement de plan'i a moyen 
terme. ce qui affecte l'investissement industriel, dont la periode de rentabilite est 
so ; ·ent superieure a la nenode de visibilite possible en periode de forte inflation. Les 
prix relatifs (Jes differences exi5i1ant entre les prix de differents biens et scrvices) n-; 
sont alors plus clairement et directement lisibles. Or ces prix sont des "signattx" 
essentiels dans une economie de marche ; ils guident l'allocation des ressources. c'e:;t­
a-dire Jes decisions d'investissement. d'embauche, d'epargne et de consommation des 
agents economiqu~. En outre, une augmentation des prix permanente, mais sujene a 
des embardees imprevisibles, conduit a une absorption non-productive de ressources. 
L'inflation contraint les entreprises a consacrer un temps precieux aux decisions 
financieres de tres court terme, car une erreur dans cc domaine peut etre lourde de 
consequences. Les secteurs financiers croissent pour faire face a la demande de 
produits financiers pennenant aux agents de se proteger contre l'erosion monetaire. Par 
exemple au Bresil. entre 1975 et 1987, la part du PIB revenant au secteur financier 
a double. cc qui comtitue un ~pillage de ressources, puisque la demandc de services 
financiers n'existait qu'a cause de l'inflation. 
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2.2.4 La .oolitjque de chmge. Un taux de change reel6 competitif est necessaire a 
l'accroissement des exportatiom et pennet d'eviter l'appa.;tion des deficits de la 
balance des paiements. L'experience des annees 80, particulierement dans Jes PMA 
africains, a montre que les pays qui ont lai~ leur taux de change s'apprecier 
excessivement ont vu la croiSS311Ce de leurs exportations se ralentir et Jes capitaux fl.Iir 
hors des frontieres. la surevaluation de la monnaie a freine la croissance et contribue 
au recul de la production agricole et a Ia degradation des comptes exterieurs. 
Soulignom toutefois que le nive.au d'equilibre du taux de change n'est pas ftxe 
definitivement et qu'il depend notamment des termes de l'echange, du differentiel entre 
taUX cf'interet nationatLX et etrangers. des barrieres tarifaires a J'importation, de la 
liberte de mouvement des capitaux. II faut de plus noter que si toute devaluation 
nominale est a cowt terme essentiellement Wte devaluation reelle, des mesures de 
reduction du deficit budgetaire soot generatement necessaires pour garantir les eff ets 
de long terme de la devaluation. II a souvent ete observe que l'effet benefique d'une 
devaluation sur les exportations peut etre rapidement neutralise quand cette mesure est 

prise dans wi climat intlationniste. L'augmentation des prix., aidee par le 
rencherissement des importatiom, peut en effet alors compenser la devaluation ; c'est 
pourquoi ii est vital de concevoir toute devaluation conjointement aux deux autres 
faces de la politique macro-Cconomique. a savoir Ies mesuces fiscales et monetaires. 
Une devaluation manquee est malheureusement plus qu'wie perte de ressources 
administratives ; c'est aussi l'erosion du capital de credibilite du gouvernement. dont 
on ne peut exagerer l'importance pour la reussite des refonnes macro-Cconomiques. 

6 On definit habituellement le tall.t( de change reel comme e=EJ>' IP oti E est le taux de change nominal, r' le 
niveau des prix etranger et P les prix nationaux. 
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Tabla S : hdc:*ms luld'ires <%du PNBl 4- c:et1;im PMA afrigim 

Excedent/deficit budg. global. Depenses d'investissement 
y compris dons. 

1981-86 1990-91 1981-86 1990-91 

Ex.cedent ou leger deficit 

Gambie -4.7 2.7 12.4 9.2 
Mauritanie -4.3 -0,9 2.5 5.4 
Trummie -8,5 -0,9 6,8 3.9 

Deficit rnociere 

Malawi -8.4 -2.5 8,7 6.1 
Bunmdi -8.5 -3,3 13,7 13.3 
Togo -3,6 -3,3 I0,7 6.2 
Burkina Faso -9.4 -3,4 15,7 7.5 

Gros deficit 

Ougan<l.i -5.2 -4,1 ., ., 6.4 -.-
Madagascar -5.8 -5,1 6.6 7.1 
Mali -7.7 -5.3 I0,5 11,5 
Benin -8.5 -6,3 11.0 5.6 
Centre-afiique -4.3 -6.5 6.9 11.2 
Rwanda -3.7 -7,0 8.2 7.5 

T res gros deficit 

Niger -4,9 -7.2 8.7 8.3 
Sierra Leone -12.0 -7.7 4,3 3.8 
Zambie -14.4 -8.5 4.9 7.5 
Mozambique -13,7 -8,9 13.7 13.8 

Moyenne -7.5 -4,6 8,7 7.9 

Soum:: Banque mondiale, 1994a. 

2.2.5 Une frtqjle diminution des dUicits budgetaires. Comme le montre le tableau 5, la 
plupart des PMA africaiffi sont parvenus a reduire sensiblement leurs deficitc; 
budgetaires au cours des demieres annees. Cependant. on voit d'Wle part que cette 
tendance est fragile puisque le niveau global des deficits demeure eleve ( 4,6 % du 
PNB pour les pays ctudies) et que d'autre part c.e mouvement est extremement ~ 
homogene ; c.ertains pays comme le Niger, le Mozambique, la l.ambie, la Sierra Leone 
continuent de presenter des taux de deficit fiscal incompatibles avec une croissanc.e 
durable. En outre. cette amelioration a ete essentiellement obtenue par lUle reduction 
des dCpenses. et qui plus est par lll1 tlechissement des dCpenses d'investissement. 
Idealement. la reduction des deficits doit s'obtenir par augmentation des reccttes ; mais 
daffi de nombrcux PMA notamment en Afrique, Jes recettes sont restees stables ou 
ont decline. Par exernple, a Madagac;car. en Ouganda et en l.ambie. les reccttcs 



24 

fiscales reelles ont chute en raison des hauts taux cf inflation et de l'irnperfection des 
mecanismes cfajustement de l'impOt a la hamse des prix. 

T3bleaq 6 : lnfbljon dw mtajm PM.\ afriqjm 
('\..mioa ea "·de l'iUx des prix de ditlils) 

1981-86 1~91 

Tanzanie 30.6 21.0 
Sierra l£one 57.1 106.8 
Zambie 2621 101.8 
Benin 43 0.1 
Gambie 20.7 10.4 
Madagascar 19.4 6.5 
Togo 6.5 6.6 
Mauritanie lOJ 6.6 
MalaVlii 13J 12.2 
Rw.mda SJ 11.9 
Burkina Faso 62 1.9 
Mali 6.0 3J 
Centre-afiique 9.6 OJ 
Niger 6.0 -43 

Source : Banque mondiale. I 994a 

2.2.6 Une politique monfiaire a;ceptdJ/e. Les principau.x parametres de la politique 
monetaire soot l'inflation et les taux d'interet reels, qui ne doivent pas en:ayer 
l'investissement tout en etant incitatifs a l'epargne. Pour les PMA afiicains. l'inflation 
s'est maintenue gCneralement refativement ba.5se OU a metne chute dans certains pays 
(voir tableau 6). a l'exception. en Afiique, de la Tanzanie, de la Sierra Lrune et de la 
l.ambie. Mais Jes taux d'interet soot parfois devenus excessivement eleves. comme au 
Niger, en Centre-afiique et au Benin. De forts tau.x d'ir .. iret reels (voir tableau 7) 
peuvent etre le signe d'une politique monetaire restrictive, visant a eviler la surchauffe 
de l'economie et a contenir les pressions inflationnistes et la fuite des capitaux. Mais 
elle part aussi etre comprise comme une manifestation de l'evincement du secteur 
prive par le secteur public (crowding-out7

), lequel finance ses deficits en causant me 
montee des taux. Au total, compte tenu d'une inflation sous controle. la situation 
monetaire est aujourd'hui tout de meme acceptable dans la plupart des PMA. 

7 Voir D. A Currie, 1981. 
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1981-86 1~91 

Niger 63 16.0" 
Centre-afrique 1.9 6.S-
Benin 4.8 6.6· 
Togo 4.0 5.'1' 
Tchad 3.9 5.1' 
G:unbie -9.8 3.2" 
Mali 2.4 2.8" 
Burkina Faso ..,-_, 2.6· 
Malawi -3.7 -03· 
~ -38.6 -2.9'-" 

Notes: a Le tam: d'intnet reel pour 1991 a ete calcule en utilisant le taux d'inflation de 1991. 
b. Le tam: d'inlerit reeJ pour 1990 et 1991 a ere caJcuJe en utilisant le taux cf inflation de 1990. 
C. le tam: <finflalion est base SUT la \'3rl3tion ammelle de rinditt des pri.x a la consommation 
et le deflateur irnplicite du PNB. 

Source : Banque mondiale. I 994a 

2.2.7 Desprogrfs dws lapolitique de chmge. Conune on l'a VlL les PMA ont commence 
la decennie precedenle avec des tawc de change gCneralement surevaiues. qui ont ete 
lll1 frein a l'investissement prive. De reels progres ont Cte accomplis dans ce domaine. 
tant pom les pays a tawc de change flottant que c.eux de la wne CFA.. La plupart des 
PJ'vf .A africains ont hemeusement rfus.5i a rOOuire sensiblement la decote entre le tawc 
officiel et le tau.x du marche parallele. Pour les pays africains sous ajmtement 
structurel, cette decote est ~ d'une moyenne de 52.8 % pom la periode 1981-86. 
a 9.9 % pour la periode 1990-91. Cependant. des progres additionnels sont possibles. 
puisque environ lDl tiers d'entre ewe conservaient une deoote egale OU superieure a 
30 o/o. Pour les pays Cf A (qui comprennent 8 PMA). le tomnant de la politique de 
change est intervenue en janvier 1994. quand le franc CFA a ete devalue de 50 % vis­
a-vis du franc ~is. Cette mesure. jmtifiee par la perte de competitivite de la zone 
CF A au COW'S de la deuxieme moitie des annees 80. a ete accompagnee d'lDl plan 
d'appui des baillelll'S de fonds visant a absorber une partie du coiit a court terrne de 
cette mesure. Avec pres d'lDl an de recul, ii apparait que l'impact de la devaluation n'a 
pas etc lDliforme pour tous les pays concemes. L'inflation, qui risquait d'en 
comprornettre les benefices. a ete contenue a une moyerme de 35-40 % et semble en 
nette diminution. Mais elle a ete de plus de 50 % au Tchad, par exemple; le Niger 
(dont le deficit public s'est beaucoup accru), la Centre-afrique n'ont pas non plus tire 
tout le parti de la devaluation en terme de stabilisation macro-Cconomique11

• 

Cependant. globalement. les politiques de change des PMA se sont traduites par des 
devaluations des taU'< de change reels qui les rapprochees du tau.x d'equilibrc auquel 
les exportations ne sont pas penalisees. 

11 The f.conornist. 14 janvicr 1995. 



26 

22.8 L'attitude des PMA a l'Cgard du commerce exterieur a suivi l'evolution generale des 
politiques gouvemementales vers une reduction de l'intervention de l'Etat dans les 
decisions d'allocation de ressources par le secteur prive. Protectionnistes dans les 
annees 60 d 70, la majorite des PM~ soot~ au cours des annees 80 dwt modele 
de aoissance axe sur les substitutions dimportation d la protection des in<!mtries 
~tes a la~ que les expmati005 comtituent W1 enjeu majeur pour 
ledevel~ 

22.9 Lesperi/s despo/itiq.ues de substitution d'import«ionr. La politique de substitution des 
importations, longtemps lDl des fers de lance des politiques industrielles des PMA. a 
trouve sa justificatiou dans le celebre argument de l'industrie naissante propose par 
John Stuart Mill9. Soulignom les deux oonditi005 indispemables au succes dune 
politique de restricti005 des importations, telle qu'elle est exposee par Mill d aimi que 
le confinne l'histoire Cconomique : (i) le pays doit posseder dans l'activite promue un 
avantage intrimeque qui lui permettra detre competitif sur le marche international une 
fois l'experience et les qualifications acquises; (ii) la protection, par consequent, ne 
doit etre que temporaire som peine de provoquer une mauvaise allocation de 
ressources. Ces deux elements, ainsi que le montrent les clifficulres des substitutions 
dimportatiom dans les PMA, et particulieren.ent en Afiique subsaharieme, n'vnt ere 
que nu ement JXCc;ents dans les politiques de ces pays. 

2.2.10 Conune le montre Stiglitz (1992), c'est l'avantage dynamique, et non statique, qui 
devrait etre 00n5jdfre par les gouvemements ; c'est-3-dire non pas l'avantage actuel des 
pays, mais c.elui qui pourrait exister dans le long terme. Or les elt!merits detennina'lts 
du succes inclustriel sont souvent davantage du domaine des imtitutions, du capital 
humain et de la tedmologie que de celui des ressources naturelles ou de la situation 
geographique. Stiglitz cite en exemple le succes de l'industrie horlogere en Suisse; 
rien de predisposait c.e pays a m avantage vis-ii-vis des autres pays industriels. II a 
pomtant ere obtenu par un processus complexe cf accumulation de savoir-faire dans un 
tissu industriel etroitement tisse et generateur cfeffets extemes10

• EStimer les avantages 
statiques d'lDl pays est une t3che extrimement difficile ; estimer Jes avantages 

9 Extrait des Principes d'eca..xnie politique de J. S. Mill : "The only case in which, on mere principles of 
political economy, ~ng chaies can be defensible, is when they are ifl1XXSCd lef11l0rarily (especially in a yomg 
and rising nation) in hop5 of nannlising a fm:ign industry, in itself perfectly slitable to the cirrunstances of the 
oountry. There may be no inherent advantage on OllL put. or disadv.nage on the <AAer, bul only a present ~ority 
of acquired skill and experience. A canry which has this skill and experience yet to acquire. may in 001er respects 
be better adaped to the production than dXJSe y,foch were earlier in the fidd .. But it cannot be expected that 
individuals should al their own risk. or rather to their certain lass, irdrodl.x:c a new manuf actU"C. and bear the tuden 
of canying it on until the producers have been cdncared ~ to the level of dXJSe with whom the process are 
traditional. A protecting duty, continued for a ~le time. mighl sometimes be the lea.st inconvenient rmde in 
Y.hich a nation can tax itself for the support of such an argunent." 

10 On appelle effet exteme les benCfices, souvent sous la forme dun acaois.sement de la productivitC. retires de 
son enviroioiemenr par une entreprise. Par exerll>le. une finne de la Silicoo Valley benCficie de la diffusion de savoir­
faire presente dans son enviro1a1cment. Les effc:ts extemes expliquent le regroupement de firmes ou m:ore de 
detaillant.c; <1ans lll espace determine. 
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dynamiques, a supposer m&ne que cela soit possible, est lDl exercice encore beaucoup 
plus perilleux. 

22.11 Un autre grave probleme des politiques de substitution dimportation tient a la mise 
en pratique de la seconde condition ci-dessus. Une fois les protections aeees, quel que 
soit l'imucx:es et le coUt pour la collectivite des industries de\reloppees. ii s'est avere 
politiquement et socialement difficile de SURJrimer les barrii:res doua!liCres, conune 
la raison detre de ces politiques le nx:ommande pourtant. IJailleurs, en regle generale, 
Jes gouvemements ont omis de specifier lDl calendrier precis d'abaissement des 
protectiom lors de leur promulgation. 

22.12 Les df onnes de lapolitique du commerr:e exthieur. Les restrictiom aux irnportatiom 
dans Jes PMA ont pris des fonnes variees : comme on l'a w plus haut. des taux de 
change surevatues ont indfunent defavorise les exportateurs au profit des importateurs ; 
des mesures de court tame de contr6le des importatiom (par exemple par des 
sysremes de licences dimportatiom et de ratiomiement des devises) ont ete 
oazionnellement utiEsees pour preserver la balance des paiements ; des mesures 
tarifaires et non-tarifaires ont ere imposCes de fiw;oo pennanen!e. Cette large panoplie 
d'imtruments rend l'evaluation des refonnes de la politique du conunerce exterieur 
malaiset; car l'amelioration dm parametre peut s'accompagner de la degradation d'lDl 
autre ~ de la politique. De plus, ii ne faut ~ oublier que l'implct des refonnes 
doit are examine en tenant compte de vigoureux marches paralleles d'importation, 
autrement dit dune contrebande omnipresente, particulierement clans Jes PMA 
afii~. Par exemple, au Togo, une etude de 1982 (FRIDA. 1982) montre que la 
cona.nren.:e a Im prix de la contrebande du Nigeria et du Ghana etait lD1 des 
probletrr-..s majeurs des entreprises privees. 

2.2. I 3 Pour le ratiormement des devises, qui ne concone que Jes pays a tame de change 
flexible, les devaluatiom pratiquees dam certaim PMA ont permis de re13cher le 
controle de l'Etat, par exemple en Olganda en Tani.anie, a ~ et en Z,ambie. 
Ces ref onnes sont hel~ fragiles dans ces trois derniers pays, car elles sont sous Ia 
menace d'une balanc.e des paiement prfcaire. Un signe positif a toutefois ete enregistre 
clans la plupart des PMA africaim : les cont:roles discretionnaires de l'Administration 
ont souvent ete remplaces par des regles automatiques. 

2.2. I 4 Les systemes de licence d'importation ont egalement ete assouplis. On est SOlNent 
~ d'lDl dispositif oU ~ les produits sont somnis aux licences a l'etablissement de 
listes negatives, c'est-3-dire oo sades sont signalecs les marchandises sujettes a 
controle. Certains pays, conune par exemple la Tanz.anie et la l.ambie (Banque 
mondiale, l994a) ont meme eliminC les licences d'irnportation, en conservant toutefois 
des listes des biens complCtement interdits a l'irnportation. De f~ generale, Jes 
progres faits en c.ette matiere semblent timides et un nombre important de PMA 
continuent de soumettre une large part de leurs importations a des licences 
administratives. 

2.2.15 Les droits de douane ont fait l'objet dans la plupart des PMA d'une premiere vague 
de refonnes qui a consiste a hannoniser les tarifs en eliminant un certain nombre 
d'exceptions ad-hoc, en reduisant le nombre de tawc applicables et en corrigeant 
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certaines anomalies imputables a la superposition historique de plusieurs modifications 
des codes douaniers. II avait ainsi ete frequent de \·oir des matieres premieres 
davantage taxees que les produits finis COll"eipOOdants (par exernplc. produits 
chimiques specialises ct peinture: pi~ detachees et bicyclette). ce qui allait 
generalement a l'encontre de l'objectif de prolection des industries iocales. 
Deu.xiememenl la reduction de la dispcrsion des tau.x a ete entamee dans de nombreu.x 
PMA. Cette mesure est importante car elle tend a rt!duire les distorsions entre secteurs 
cfactivite. De plus. l'abaissement des tau.x les plus ele\"es peul 3\"0ir uncertain impact 
psychologique. car ils constituent une forte incitation a la contrebande. Le Mali. le 
Burkina fa<)() et le Togo ont rOOuit le nombre et l'amplitude de leurs tau.x douaniers. 
Entin. sans doute en raison de l'importance des impOts de porte dans les budgets 
nationau.x (pour les pa) -s afiicains subsahariem les droits de domne repr6;entent 
environ 20 % des m·enllS budgetaires totaux). le niveau global des droits de douane 
n'a pas ete reduit de f<W;Ol1 significative. Au contraire. dans certains PMA. par exemple 
a Mada~. au Mala\\i. et en Oiganda. a came de l'exigence d'austerite bud~ 
choisie par ces pays. le pourcentage des droits douaniers sur la \-aleur totale des 
importations a augmente. 

2.2.16 Ajoutons que dans les pays clont les tau.x de change etaient flexibles. les ref ormes 
d'abaissement des banieres mx imponalions ont gCneralement eu lD1 impact limite en 
terme de cotit des importations. notunment parcc que des marches paral leles 
florissants etaient souvent parvenus a contoumer les banieres douanieres. T outefois. 
les reforrnes ont lout de meme ete positi\"es car les "rentes" derivees des restrictions 
au.x importations dont beneficient certains groupes cf intact ont diminue. Par cxcmple. 
ii a ete courant que les entreprises publiques aient un acces privilCgie au.x 
importations-de et/ou au.x devises: les cmployes des douancs et des autres 
administrations impliquees dans le contr61e des importations faisaient egalement partic 
des beneficiaires des protections officielles. 

Pomsuivre et 3RWfoncir les refonnes 

2.2.17 A diever la srd:!ilisaion mcrro-fconomjque. L'amelioration des politiqucs budgt.itaires 
e;L on l'a \U fragile et inachevee. Dcu.x directions possibles peuvent etrc degagees : 

• De nouvelles reductions des dcpenses des gouvememer.ts. apres les efforts dtja 
oomentis par de nombreu.x pays. risqucnt de n'avoir qu'Lm cftct marginal. de 
se heurter a de fortes resistances politiques et de compromcttrc l'invcstisscmcnt 
de l'Etat. II scmble done quc les refonncs fiscales rcpresentcnt pour de 
nombreux PMA unc prioritc. notarnmcnt en tcmlCS d'hannonisation des imp0ts. 
d'amelioration de collecte de l'imp6t et de luttc contrc l'cva.c;ion fiscalc. 

I .'autrc ac;pa."1 important des rcformes macro-Cconomique; est de maint\..'flir de; 
taux de change realistes. 

2.2.18 Pour ce qui conccmc la politique du commerce exterieur,. la haissc gL~Crdlc des 
protcctionc; doit continttt..T d'etre conc;idl.TCc commc l'objcctif principal a moycn tcnnc 
d~ efforts de rcfonnc. PourtanL si l'on est fondC a <U13l)Sl.T lcs politiqucs 



protectionnistes COl11Jlk: etant ~anent sub-optimales. force est de tenir comple 
de la situation industrielle qui en a resulte. Fn raison de la faible nmge ck manoetJ\ re 
fiscale dont disposent aujourd'hui les PMA. ii est ~ernent estime qu'a ce point 
des reforrnes. une baisse globale des droits de douane n'est pas une priorite_ Fn effet. 
une telle mesure aurait actuellement W1 impact fort et immOO.iat sur les equilibres 
budgdaires. alcxs que des reformes e:\tremement utiles telles quc la rationalisation des 
tau.x et la reduction de leur dispersion n'ont pas porte tous leurs fruits. et que leur etfet 
bud~ est comparativement faible. De plus. reffet en termes d'emplois et de 
production d'lDlC baisse rapide des droits de douane pourrait etre tres intense dans 
certains pays. et probabletnent indesirable. Au totll. un agenda pour la retbnne de la 
politique du commen:e exterieur pourrait etre le suivant : 

• T rmsfonnerdes obsta:/es non-taifcires en dispositions taif cires : ces premiers 
(par exemple : licences cf importation et autres entraves reglementaires) ont le 
grave defaut de ne pas etre e:\l)licites quant allx distcxsions de prix qu'ils 
pro\·oquent : en outre.. Jl3m! que les barrieres non-tarifaires sont souvent 
utilisees au profit de certains groupes d'entreprises (particulierement quand un 
systeme de licences cfimportation avec quol3S est milise). elles lirnitent la 
concurrence sur le marche national. 

• EtdJ/ir et publier un cdendrier de bcisse graluelle des t!roits de douar. 
L'annonce prealable de la baisse de droits est importante pour petmettre 
l'utilisation rapide des mecanismes de marche dans l'allocation des ressources : 
les im·estissements industriels. dont la rentabilite s'etablit en general a moyen 
terme. pourront s'appuyer sur ce calendrier: les gains de productivite dans les 
industries protegees pourront etre planifies avec plus de facilite. II existe 
plusieurs mdhodes de diminution des droits de douanes. mais une de plus 
efficac.es semble etre celle ~lee la mCthode "concertante" (Michealy. 1987) 
(en langue anglaise "concertina method"). Par oppo:;ition a unc baisse 
uniformement proportionnelle des droits pour tous les biens et a une baissc 
d'un nombre de points egal. cette mCthode prevoit que tous les droits soot 
initialement ramenes a un plaf ond determine. D.ms une seconde phase. un 
nouveau plaf ond. plus bas. est choisi. et ainsi de suite. Notom que cette 
mCthode rejoint les reconunandations faites plus haut - et de nombrcuscs 
refonnes deja cngagees - de diminution du nombre et de la dispersion des tall'(. 

Enfin. des considt.i'ations telles que l'importance de l'emploi dans les differents 
secteurs ne dcvraient pas etrc ctrangeres a l'Ctablissemcnt du programme de 
reduction des tau.x. 

2.3 LE CADRE RF.Gu:MENTAIRE £f U..GAL 

Le.s ohiacles au lancement d'une afTaire 

2.3. I Les tracac;scries administrativcs quc doivent encore affiontcr lcs entrepreneur.; des 
PMA lors de la creation d'une affairc sont de nature a fi"eincr scn"ihlcment le 
developpcment d'un scctcur privc structure. I ..a loi prevoit cc quc som les sc:x:k.16; ; 
mais est-ii facile d'cn creer une ? En Colomhie. ou l'cnrcgistrcmcnt des nouvellcs 
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affaires est ex"trirnement efticace. lU1e societe peut etre creee dans un temps compris 
entre 12 et 15 minutes. f.n Pologne. la meme operation prend trois mois. Nombn.-ux 
sont Jes PMA oo le simple enregistrement d'lllle societe est encore trop lent. Citons 
par exemplc le Mali. oo de oombreux entrepreneur.; se plaignent de la lenteur et de 
la difficulte administrative de creer une entreprise. merue dans le C3.5 d'une entrepnse 
individuelle (IOC. 1991 ). Plus grave encore. les gouvemements des PMA ont souvent 
decourage l'initiative privee en imposant l'obtention d'Wl agn.iment pour les 
investissements prives. T oujour.; au MalL Wl agn.iment etait requis pour tout 
investissement dans les secteurs du tourisme. des batiments et travaux publics. 
l'ele\'age et Jes conununications. Ce systeme d'autorisations. que i'on retroU\'e sous 
di,·erses fonnes dans de nombreu.x autres PMA. comporte de graves incom·enients : 

• De maniere generale. restreindre l'entree de nouveau.x concurrents dans Wl 
marche drone limite la competition. 

:\i1¢ment et conm}le des prix au Bani:ladesb 

Ihl..-. les annees qui ont suivi rindependance. rim·estissement prive clans rindustrie a ete officiellement 
decourage au Bangladesh. a la seule exception de la petite industrie rurale. A partir de 1970. le domaine 
possible des entreprises pri\·ees a ere progressivemeot Ctendu par extension des branches d'activite 
autorist!e<; et relevement des plaf ond d'in\-estissement. En 1976. sauf pour certains secteurs toujours reserve 
au.-.; entreprises publiques. fim·estissement prive est devenu possible dans de nombreux domaines mais 
demeurait sownis a un systeme dagrements ("Industrial Investment Schedule"). Ce systeme prevoyait des 
montants dinvestissement par sous--sccteur d'activite afm de "guider" et de sanctionner le secteur prive. 
Ultcrieurement, c.ertains secteurs "libres" ont pu acceder a un S}'Steme d'autorisation automatique doot 
runique condition a ete que rentrepreneur possedat les devises necessa.ires a rirnportaiion des equipements. 
S(lllS la fonne de saJaires gagr1Cs a retranger OU d'im·estissement etranger non-rapatriable. L'autorisati<Y.l 
Ct.ait donnee par le Ministere <ks finances. 

Le Bangladesh a cree W1 S~'Steme tri:s ctendu de controle des prix sur (es intrants et les produits finis. Une 
justification de variafion des cotits etait necessaire pour obtcnir une autorisation d'augmentation de prix. 
En outre. ccs demandes ctaient examinees par le ministere sectoriel et le Ministere des finances d'afin den 
t.~·aluer !'impact macnH!conomique et fiscal. 

Source : Banque mondiale. 199:!. 

• Le scctcur privc a souvent t.1c Ccartc des branches lcs plllc; promcttcu'iCS de 
l'economic. commc l'induc;tric hasCe sur Jes intranlc; nationaux. Par cxcmplc. 
au Togo. au Mali ct en Guin~. lcs activit6 agro-indll-;tricllcs a partir des 
maticrcs pr<.mil.TCS locales ont CtC jll~UC dans lcs armecs 80 rcscrv6.~ ~U.X 
cntrcprisc:s puhliqucs. 

• Les L'fltrcpriscs privCe;. ohjL'l d'wic ccrtainc mcfiancc. voirc d'Wlc u.Ttainc 
hostilitc de la part des gouvLmLmcntc; de nombrcll'c PMA (notammcnt dw-ant 
la p<..Tiodc suivant l'indCJx.-ndancc). ont L1c ainsi pla~ sollc; la coupe d'Wlc 
l'administration au fort pouvoir discrL1ionnairc. I .c systcmc des agrLmcntc;. 
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comme d'autres contraintes reglementaires etudiees dans cette section, a donne 
lieu a une forte corruption. 

La lenteur et la complexire administrative des agrements ont rebute Jes 
entrepreneurs et favorise l'eclvsion du secteur infonnel. 

2.32 Afin de faciliter l'enregistrement des societes, des guichet uniques pour 
l'enregistrement des societes ont ete aees clans m certain nombre de PMA A l'instar 
des imtitutions semblables ~pour les investisseurs etrangers (voir se.ction 2.4). 
l'objectif de ces guichets est de ra5Selllbler sous Wl meme toit l'ensemble des 
formalites pevues par la Joi. Les resultats sont jusqu'ici mitiges : dans certains pays, 
par exemple la Guinee. ils ont pennis de reduire le temps et le travail requis pour 
l'enregistrement. Dam ce pays, oil la mise en place d'm guichet Wlique s'est 
accompagnee d'une refonne reelle dt: droit des societes et des procedures as.50Ciees. 
l'impact principal des mesures a porte sur le secteur de> entrepreneurs individuels et 
les micro-entreprise",, autrefois relegues au sccteur infonnel. II s'agit done d'wi apport 
ni:s positif. Mais Jans d~ PMA, le guichet Wlique n'a constitue qu'Wl nouvel 
habillage des anciennes proc(<lures, car les lois sur les societes et les codes 
d'inv~t n'avaient P3-5 et~ reformees. De plus, les guichets Wliques ont souvent 
dU faire face a des administrations (ministeres sectoriels, administration fiscale, c.ai~ 
de sicurire sociale et de retraite, etc.) detenninees a defendre leurs prerogatives. 

2.3.3 Les tiformes concemant le lancement des affaires dependent des conditions 
specifiques a chaque pays et soot notamment fonction de l'etat de la legislation, des 
capacites administratives du gouvanement et du stade de developpement du secteur 
prive. Toutefois., l'experience rles rffonnes entamees clans les annees 80 semble 
indiquer certaines directions applicables a la majorire des PMA : 

• Reduire le domcine des qgrements. La limitation des activites privees ne peut 
etre economiquement valide que (i) dans le secteur des services 
d'infiastructure11 ; (ii) dans I~ cas oil wi controle de la qualite est mieux fait. 
a cause d'effets extemes negatifs, par le gouvemement que par le secteur prive 
lui-mbne. notamment dans Jes secteurs de la sante et de l'education. Les autres 
demlient etre librement ouverts au secteur prive. Les monopoles dont ont 
traditiormellement benefici~ les EP constituent wi des obstacles Jes plus 
serk'llX a l'expansion du secteur prive. La privatisation peut constituer llll 

moyen efficace de permettre l'ent:ree rapide du secteur prive dans les secteurs 
autrefois proteges (voir 1.2. l ). La simple abolition du monopole legal des EP, 
quand est elle accompa&"lCe de mesures pennettant une conCWTence equitable 
avec le secteur prive (voir 2.6.5), peut etre me solution egalement acceptable, 
particulilTement quand h privatisation est par ailleurs difficile. 

11 Pour certai~ services publics coome les tdc!cormulic.ari~ et l'elecbicite, de nombreux pays en 
developpement choi'iissent la jBticipation active du secteur privC, pir exct11>1e pcu la production cf elecbicite ou les 
telephones. Dans c.es cac;, le besoin de reglementalion. lie a !'existence dun monopole "nature!", demeure. 
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Les guichets 101iques ne peuvent apporter une amelioration dw-able que s'ils 
sont soutenus par une refonne legale les mwtissant de l'autorite nt!cessaire a 
l'accomplissement de leur mission. II peut en outre etre utile de proceder par 
des refonnes graduelles en ne confiant initialement au guichet que les fonnes 
juridiques les plus simples. comme les entreprises individuelles. Cene methode. 
qui a donne de hons resultats en Guinee. permet d'atteindre rapidement le 
secteur infonnel. 

la fascalite 

2.3.4 Des taux d'imposition eleves. Tous !es pays doivent rechercher un equilibre entre le 
besoin de collectcr suffisamment de revenus et le besoin de creer suftisamment 
d'incitation au travail. a l'investissement et a l'epargne. De plus. les gouvemements 
doivent veillcr a rCpartir equitablement la charge fiscale et eviter les distorsions clans 
les rendements apres imp6t des differentes activites economiques. Les PMA n'ont 
generalement pas reussi a concilier ces objectifs. Le ta~: de l'imp6t sur les benefices 
des societes est souvent plus eleve que dans les pays industriels. ce qui a cond:iit a des 
distorsions considerables de l'activite economique. Par exemple. au Mali. en 1991 les 
benefices des societes etaient taxees cinq fois sous diverses fonnes. Les tam.: 
d'imposition sur les revenus personnels soot egalement nettement plus eleves que dans 
le reste du monde. Les taux marginaux d'imp6t sur le revenu s'elevaientjusqu'en 1991 
85 % en Tanz.anie et 60 % au Ghana Des taux d'imposition trop eleves ont 
habituellement trois sortes d'effets negatifs : 

.., .. -
- • ..>.) 

2.3.6 

• La forte imposition du secteur prive, parf ois presque confiscatoire. a limite la 
capacite d'investissement des entreprises. 

• Plus important encore. une fiscalite elevee a incite les entreprf11.·..:urs a rester 
dans le secteur informel. ou !es revenus sont plus aisement dissimulables. 

• Les talLX eleves ont augmente f'incitation a la conuption des fonctionnaires du 
fisc. 

Paree qu'ils tendent a eliminer ces inconveruents, /es dlegements fiscacx sont 
efficoces. A l'in.5tar de nombreux pays industriels, la majorite des PMA ont introduit 
des allegement fiscalLX speciaux en faveur des entreprises recemment creees. Par 
cxemple au Botswana. les nouvelles entreprises ont beneficie d'wie exoneration totale 
de l'imp6t sur Jc revenu pendant la premiere ou les dewc premieres annees (selon le 
caractere urbain ou non de la wne ou est faite l'investissement). puis d'wie 
exoneration degressive pour les annees ulterieures. Une enqucte de la SFI (SFI, 1990) 
a montre que cctte politique. associee a d'autres incitations gouvcmementalcs a 
substantiellemcnt contrihue a la creation d'entreprises. 

Si lcs incitations sont genCralemcnt rcconnues comme efficact."S. ii faut ccpcndant 
preter la plus grande attention aux critercs d'attribution des aides fiscalcs. qui a etc wic 
source frequcnte de distorsion.c; des mesurcs d'<..-ncouragcmcnt. Tout systcmc 
d'i1icitation doit rCduirc au minimum la place de l'arbitrairc des pouvoirs publics ct 



prevoir des criteres facilement applicables de maniere a assurer wte attribution 
automatique des encouragements. En outre. ces criteres doivent etre choisis afin 
d'C\iter certains eftets secondaires indesirables. Le critere de la taille de l'entreprise. 
que ce soit en tames d'actifs. de capital OU d'effecti( peut donner lieu a des 
distorsions particulierement nefastes. Au Manx:. par exemplc. wte combinaison 
complexe de criteres ba5Cs sur l'investissement pl~ent les PME dans tllle situation 
de desavantage vis-a-vis des plus grandes finnes. ce qui avait wt effet negatif sur 
l'emploi - l'objectif principal du gouvemement - puisque les PME etaient les plus 
intenses en travail (DFC. 1983). A l'inverse. accorder des avantages fiscaux atLx PME 
peut encourager celles-ci a rester petites - OU a detoumer l'esprit de la Joi en creant 
d'autres coquilles juridiques pour abriter leur expansion. comme cela s'est vu au Mali. 
par exemple. Au total. afin d'assurer previsibilite.. simplicite et neutralite. ii est souvent 
recommande de s'en tenir a des aides fiscales applicables degressivement a partir de 
la date de creation de l'entreprise. quelqu'en soit le secteur ou la taille. Le seul autre 
critere peu critique est celui de la localisation de l'entreprise. dans wt but 
d'amCnagement du territoire. 

2.3. 7 L'experience recente des pays en developpement, par exemple la Colombie. Ia Coree, 
l'Indonesie. le Malawi et le Mexique. montre que Ies distorsions fiscales peuvent etre 
reduites tout en satisfaisant Ies objectifs de recette. d'equite et d'efficacite economique 
en adoptant wte tpproehe S.Ystbnique des refonnes fiscales et tarifaires. Une reduction 
des droit d'importation dans le but d'augmenter l'efficacite de l'economie constitue wte 
mesure plus realiste lorsqu'on elargit simultanement l'assiette de la fiscalite inteme. 
Les elements essentiels d'wte refonne efficace de la fiscalite soot ainsi : l'amelioration 
de l'administration des imp6ts, Ia reduction des exemptions fiscales aux non-pauvres. 
et la simplification de la structure de l'imp6t. 

Amelioration de la regtementation du travail 

2.3.8 Les rigidites legates de recrutement et de Iicenciement, ainsi que Ies contraintes pesant 
sur les salaires ont augmente Ies coCrts de production et ont finalement ete nef astes a 
l'investissement et a l'emploi. Des inegalite importantes soot apparues entre la minorite 
des travailleurs du secteur formel. proteges par Ia reglementation du travail, et ceux 
du secteur informel. Les effets de la reglementation du travail varient fortement d'un 
pays a l'autre. l)Jns certains PMA la legislation n'est pas vCritablemcnt appliquee en 
raison de son cofJt eleve : seules Jes grandes entreprises du secteur formel. parce que 
cc sont Jes plus visibles. soot reellement sounlises a la legislation. ce qui est done unc 
incitation a ne pac; croitre. Dautre part. la reglementation de l'emploi. comme les lois 
sur la securite de l'emploi, peut inciter !es employeurs a embaucher moins de 
personnel pennanent. Par exemple. au SCnegal, Jes lois Sl&f les licenciements 
equivalent pratiquement a une garcllltie de l'emploi ; la consequence de ces dispositions 
est que les travaillc~ soot peu motives ct que Jes entrcprises hesitent a cmbaucher. 
Dans ccrtains PMA comme par excmple le Mali, l'Etat a potL<;sc le contr;" le sur 
l'cmploi jusqu'a creer un monopole sur l'cmbauche des entreprises structl&fecs, y 
compris privees ; dans ce schema. toutc entreprise desircusc d'emhaucher d<..-vait pac;ser 
par l'agence gouvememcntale prevuc a eel effet. 
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2.3.9 Afin d'ameliorer la competitivite des entreprises et accelerer la croissance. lD1 certain 
nombre de pays en developpement ont lance dans Jes demieres annee des reformes 
pour introduire lllle plus grande flexibilite dans le marche du travail en supprimant 
certaines restrictions lors de l'embauche. de la fixation des salaires et du licenciement. 
Le Mali a par exemple en 1992 introduit des refonnes permettant lllle souplesse bicn 
plus grande du marche du travail. Le senegaI a aboli en 1987 l'agencc 
gouvemementale qui detena!t le monopole du recruter.lent des entreprises. La Cote­
d'Ivoire a fait de meme en 1992. Les licenciements coJlectifs sont d&>nnais plus 
faciles en Cote-d'Ivoire et SCnegal ; le SCnegal a rendu plus aisee la fibre fixation des 
salaires par negociation entre les parties concemees. Si de vastes progres restent a 
realiser. ces quelques exemples montrent que la refonne de la reglementation du 
travail .:st possible et constitue lllle preoccupation majeure des entrepreneurs. Les 
reformes de la reglementation du travail peut s'envisager selon trois axes : 

• Faciliter la libre embauche du personnel. Les monopoles etatiques sur 
l'embauche sont nefastes au secteur prive. En revanche. les fonctions 
d'information et d'orientation. quc remplissent aussi generalement les agences 
d'embauche gouvemementales. sont utiles car elJes facilitent la mise en contact 
de I' offre et de la demande. 

• Limiter l'intervention dans la fixation des salaires. S'il est comprehensible que 
les pouvoirs publics souhaitent parf ois fixer un salaire minimwn pour des 
raisons sociales. celui-ci doit etre maintenu a un niveau realiste. Par exemple. 
au Bangladesh. ii a ete observe que les entreprises payaient en moyenne des 
salaires de 30 a 60 % plus eleves que le salaire minimwn legal. indication que 
celui-ci ne gene pas fondamentalement les mecanismes de marche12

• 

• Permettre les licenciements. En regle generale, ii est fortement contre-procfuctif 
a moyen terme d'empecher les licenciements. Si l'Etat peut a hon droit imposer 
des compensations a verser 3lLX salaries lors du Jicenciement leur calcul doit 
etre fait en conscience de leur cout indirect en termes d'embauche. 

FJiminer les contrDles de prix 

2.3.1 O S'ils peuvent etre justifies dans le cas de monopoles naturels, les controles de prix 
constituent en general une contrainte majeure a l'initiative privee. Des dclais parf ois 
tres longs interviennent entre les demandes d'augrnentation et la decision de 
l'administration. Par exemple, au Burkina Faso, un fabricant de bicyclette a du attendrc 
18 mois avant de pouvoir augmenter ses prix ; le cofit des pieces importees avait 
beaucoup monte entre-temps (Marden & Belot, 1987). Plus encore quc la lenteur. c'est 
parf ois le caractere discretionnairc des decisions qui peut conlitituer la plus sericll'ie 

12 On pourrait arguer que le salaire minimum est alors inutile. Mais, outre certaine; considCrations politique: 
evidentes. si le sccteur forrnel foumit la majorite des emplois, comme c'est le cas au Banglade>h. le salaire minimum 
peut proteger certaines parties de la population oo le marche 1u travail est distordu par des Clements tels quc la 
discrimination ethnique et sexuelle. 
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entrave a l'investissement prive ; en effet. la visibilite a moyen terme se trouve 
rorternent affectee par l'incertitude sur le prix et avec elle la faisabilite d'un certain 
nombre de projets. En outre., l'appliruion de controles de prix necessite WlC 

c.rganisation gouvemementale fort coUteuse au regard des ressources limitees des 
PMA En Ethiopie. par exemple, l'administration chacgee des contr6ies de prix a 
employe jusqu'a 800 personnes, ce qui Ctait malgre tout considere conune insuffisant. 
Def~ genCra.le on ne peut surestimer l'importance de prix vrais pour l'orientation 
de l'investissement par les mCcanismes de marchC, vers les secteurs les plus portP.U.I"S. 

2.3.11 De nombreux PMA ont d'ores et deja supprimC la plupart des controles sur ~~ prix. 
I>&1s les pays africains. cette evolution a Cte particuliere nettc (voir tableau 8) mais 
elle est egalement presente en Asie. Au Sri Lanka en lnde, au Bangladesh. aux 
Philippines, les controles de prix ty'rtent maintenant sur une lisle de biens et de 
services plus courte qu1auparavant. Cependant tant en Afrique qu'en Asie. Jes 
controles de prix n'ont genCralement pas etc supprimes dans le secteur petrolier, qui 
foumit une part substantielle de l'energie et represente, directement ou non. une 
proportion elevee des cofrts de production. Le Mali est parmi Jes rares pays a avoir 
elimine completement les controles de prix sur Jes produits petroliers. Le Rwanda et 
l'Ouganda et recemment Madagascar ont introduit des procedures d'ajustement 
automatiques des prix en fonction du coirt des importations. Le Burundi. le Malawi, 
le Mozambique, le Niger et le Togo actualisent regulierement leurs prix bien qu'ils 
n'aient pas pour cela de procedure automatiques. 

2.3.12 L'impact directement identifiable des refonnes a etc l'amelioration des incitations a la 
production agricole (et ses consequences sur l'agr~industrie). ainsi que la plus grande 
disponibilite de certains intrants. Notons q..ie l'effet global des refonnes en tennes de 
plus grande efficacite des marche et de meilleures allocations de ressources demeure 
I' impact le plus fort d~ refonnes, bien qu'il ne soil pas toujours possible de I' identifier 
clairement et specifiquement. 
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Awm 
P~s refonnes Depuis 1992 

Benin • • 
Burkina Faso • • 
Bunmdi • 0 

Republique 
Centrafiicaine • • 
Tchad • • 
Congo • • 
Cote d'Ivoire • * 
Gambie * 0 

Guinee • • 
Guinee-Bissau • 0 

Madaga5Car • * 
Malawi * • 
Mali • 0 

Mauritanie • 0 

Moz.ambique • • 
Niger • • 
Nigeria • • 
Rwanda • • 
Sierra Leone • 0 

TanLallie • • 
Togo • • 
Ouganda • 0 

Zarnbie I 
• 0 

Controles 1mportants (sur trente-s1x proomts ou plus). 
* Controles limites (sur dix a vingt-cinq produits). 
• Quelque<i contr6les ( sur moins de dix produits ). 
o AucWl contr6le. 
N.B. Les controles d~ prix sur les produit~ petroliers raffines ont ete exclus. 
Source: Banque rnondiale, I 994a. 

L'execution des contrats 

2.3.13 Les contrats, qui rappelons-le interviennent pour chaque operation d'achat-vente et 
d'embauche, qu'il y ait ou non trace ecnte de !'accord entre les parties. constituent un 
des fondements juridiques de l'economie de marche, et dans la vie courante des 
atfaires, un instrument indispensable. Dans les PMA. deux problemes majeurs ont ete 
frequemment observes (SFI 1990, Banque mondiale 1994<1, IOC 199Ja) : 

• La loi pennet-clle une flexibilite suffisante dans l'ctablisscment des contrat~ 
entre de1tx parties privees? Par exemple, si deux entreprisesjugent appropriees 
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de prevoir um. procOOure d'arbitrage d.istincte des procedures pri\ue par les 
textes, cette premiere aura-t-elle la priorite? II va de soi que chaque pays doit 
t:rouver un equilibre entre d'une part la protection des droits des agent<; 
eoonomiques et d'autre part l'efficacite du marche ; cependant dans beaucoup 
de PMA, ii semblerait que cet equilibre n'ai pas ete atteint en ce sens que les 
restrictions legates ont souvent empeche. sans gain sensible pour l'eqwte.. le 
fonctionnement des mecarusmes de marche. 

• Deu.xiemement quel est le cotit de l'execution des contrats '? Dam certains 
pays. le systeme judiciaire encowt des ctelais difficilement compatibles avec 
les exigences des entreprises. La lenteur et clans certains cas. l'arbitraire des 
clecisiOll'i rendues, eleve le ooUt de l'execution des contrats de maniere telle que 
ceux-ci nc sont plus applicables clans la pratique. 

2.3 .14 On voit done que deu.x types de ret0nnes soot souvent necessaires : une refonne 
legate, oil Jes avantages d'une plus grande flexibilite du droit contractuel devraient etre 
corLideres. et wie refonne institutiormelle. oU notamment le S}'stCme judiciaire devrait 
etre passe en rewe. avec conune objectif d'ameliorer en particulier la rapidite et 
l'independance vis-ii-vis du pouvoir executi( 

1..es droits c1e propriere 

2.3. I 5 L'incertitude des agents quant a la reconnaissance legate de leur propriete est une 
entrave importante a la croissance du secteur prive. Dam de nombreu.x pays en 
developpement, cette incertitude a pu apparaitre pour les raisons suivantes : 

• Les pouvoirs publics ont pu inttTdire ou limiter f ortement la propriete legate 
dt'S actifs, notamment le terrain. D&1s le cas du Laos, ce type de dispositions 
a eu lU1 effet non negligeable sur Jes privatisations et l'investissement etranger 
(voir 2.1.22, 2.4.22). 

• Le cadre legal peut prevoir la propriete privee clans des conditions 
satisfaisantes mais, a cause d'lUle menace per~e d'expropriation, les 
investisseur.; considerent la propriete conune incertaine. Des pays oti par le 
passe des nationalisations considerees comme abusives par Jes investisscurs ont 
eu lieu suscitent souvent ce type d'incertitude. 

• Les administrations chargees de l'enregistrement de la propriete et notanuncnt 
du transfert de celle-ci sont souvent dans Jes PMA mat preparees et mat 
equipees pour s'acquiner correctement de leur mission. 

• Entin, la loi peut parf ois ne pas s'accorder parfaitement avec le droit 
coutumier, lequel peut prevaloir clans Jes transactions ent:re agents prives. 

Quelles que soient les causes de !'incertitude de la propriete, celle-ci a generalement 
pour etfet d'inhiber !'accumulation de capital, car les agents ont alors bicn sfJr tendance 
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a exiger de leur investis.sement un tau.x de rendement plus eJeve. et parfois une periode 
de retour plus courte. en compemation du risque ~ 

2.3.16 Les directions a suivre se deduisent directement des causes de l'incertitude. En cas de 
difficultes poJitiques des reformes. Jes bau.x a Jong terme et renouvelables peuvent 
apporter une amelioralion sur une situation de grande incertitude. Comme pour 
J'execution des contrats. fes refonnes de\-Tont avoir tme dimemion legale et 
imtitutionnelle. 

2.4 L'ENCOURAGEMINI' DE L~EMENT tlRANGER DIRECr1 

2.4. l AprCs plusieurs decennies de scepticisme. la majorite des gouvemements des PMA ont 
pris position en faveur de l'investissement etranger. aujowd'hui reconnu comme un 
important facteur d'acceleration de la cro~ economique. Si de nombretLx 
progranunes d'encouragement de l'investissement etranger ont ete lances depuis le 
milieu des annees 80. ce n'est cependant que dans un nombre Jimite de cas que ces 
politiques ont pennis de tirer Je meilleur parti des avantages nationaux en attirant des 
investisseurs de qualite. 

Le cadre legal 

2.4.2 La piece rnaitresse de la legislation applicable a l'investissement etranger est le code 
d'investissement. qui est une loi visant a presenter dans un seul te:\1e les dispositions 
de ~ concemant l'investissement dans le pays conceme. Le but premier des codes 
d'investissement est habituellement de promouvoir ou de faciliter l'investissement 
etranger. Ils contierment gCneralement des assurances de l'Etat. notamment sur 
l'exp-opriation et la rapatriation des profits et du capital, des avantages fiscaLLX et 
autres incitations, ainsi que les procedures de demande d'agrement. 

2.4.3 L lrbitroirr alministrclif decoulant des codes d'investissement est un des problemes 
frequcmment cites par les investisseurs etrangers. Sur 48 codes d'investissemcnt de 
pays en developpement.. une etude (Banque mondiale, 1992b) conclut que la majorite 
des textes passes en revue prevoit une decision discretionnaire. c'est-a-dirc ne devant 
pa.5 Ctre justifiee devant les demandeurs. soit pour la concession d'avantages fiscaux 
ou autres. En particulier, la plupart des pays de l'Afrique subsaharienne exercent un 
grand pouvoir discretionnaire sur l'octroi do avantages fiscaux prevus par lcs codes 
d'investissement. Enfin. parmi les 48 pays ctudies, ii est interessant de noter quc les 
pays de plus fort revenu sont egalement ceux qui exercent le moin'i de pouvoir 
discretionnaire. 

D On appellera dans c.ette sectioo inditTercnment inv~i~ etr.Jnger direct ou investisscment etrangcr tout 
investissement fait par une sociCle ou un individu dans une entreprise dun autre pays et oo l'investisscur cxcrcc unc 
influence sur la gestion de cettc entrepisc. 
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2.4.4 Les principaux inccmveruents du pouvoir discretionnaire de l'Adminislration soot les 
suivants: 

• 

• 

Claque fois qu'tm code d'inve&issement ne prevoit pas Ia nature et Ia portee 
des avantages selon des criteres etablis, les investisseurs soot fondes a craindre 
que leurs coocurrents se voient accorder, ulterieuremenl, des avantages 
superieurs a ceux qu'eux-mt!mes re\X)ivent. D3m de nombreux PMA par 
exemple au Togo, au SCnegal et au Congo, des etudes (par ex. DFC 1983) ont 
montre que :::e risque se realise frequemment et aee done une situation tres 
imparfaite de concum:nce entre investisseurs etrangers - et eventuellement 
locaux - agissant dam Wl meme secteur. 

Le pouvoir discretionnaire de l'Administration et les negociatiom qui 
generalement s'engagent entre le pays hOte et l'investisseur augmentent 
sensiblement les cOlits d'approche. Cet effet a l'inoonveruent de penaliser 
lourdement Jes petits investisseurs qui n'ont pas souvent les ~ 
financieres suffisantes pour faire face a llll calendrier de discussion tres 
incertain et des deplacement multiples. 

2.4.5 Caire reg/emenrcia: et /egd generri. Les incitations fiscales et autres avantages ne 
sont generalement pas suffisants !XXJr motiver \lll investisseur de qualite. On ne saurait 
trop insister sur l'importanc.e de la perception que celui-ci a de la soliclite du cadre 
reglementaire et legal, y compris clans ses prolongements jucliciaires. Les incitations 
offertes aux investisseto'S etrangers ne sont en effet reellement attractives que si elles 
sont soutenues par Wle panoplie complete de lois et institutions legales, financieres et 
administratives clans le pays hOte. Corrune on l'a vu plus haul, ii s'agit d'tm point 
central pour lequel beaucoup reste a faire clans la plupart des pays. 

2.4.6 Les conlrajnfes sw le rrp<triement du C(J2itd et des prefits sont \llle autre contrainte 
legale cowmnment ~ corrune llll important obstacle a l'investisseur etranger. Sur 
48 codes d'investissement etuclies, seulement 2 prevoyaient le t:ransfert inconditionnel 
du capital et des profits. La majorite des codes comprend une garantie de rapatriement 
des fonds. mais sownet celle-ci a la reglementation des changes et a la Joi fiscale. 
Dans llll nombre limite de pays (Egypte, Gum-Bissau, Madagascar. Namibie. 
Somalie) le code d'investissement stipu!e merne llll delai minimwn, a partir de la 
realisation de J'investissement, poLD" le t:ransfert des benefices OU du capital. On notera 
quc parmi llllC selection de codes d'investissement des pays industrialises14, seufes 
l'Espagne et la Frar.ce restreignent le t:ransfert de fonds sur investissement etranger. 

2.4.7 Le premier inconvenient de ces dispositions est qu'il contribue a degrader la perception 
du risque-pays par les investisseto'S ctrangers, d'autant plus que Jes reglementations sur 
les changes auxquelles sont soumis les transferts sont elles-memes souvent restrictives 
et ne pennettent pas en general aux exportateurs de conserver leurs devises etrangeres. 
En outre. ce type de contrainte legale tend a favoriser llllc categoric particuliere 
d'investisseurs etrangers. Les projets d'investissement qui prevoient des importations 

14 Al15tralie, Canada, Japon. Nouvelle lllande. E5pagne, France. Elats-Unis. Grande Bretagne. 
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d'intrants du pays dorigine de l'investisseur. surtout si celui-ci en sera lui-m..1nc le 
foumisseur. oftrent en effet mI moyen commode de rapatrier tout ou partie du profit 
realise dans le pays hOte. Un cas particulierement illl15tralif de ce mecanisme est 
fourni par les projets de montage dautomobiles : les pieces dorigine etant Yendues par 
l'investis.5ellr a sa propre filiale. ii est pos.5ible dinclure clans le prix de cession les 
benefices realises dans Je pays hOte. En JX'31ique. ces di\idendes implicites sont 
extremement difficiles a detecter. A l'inverse. les pojets utilisant majoritairement les 
intrants disponibles dans le pays hOte. que ce soit malieres premieres ou main-­
d'oeuvre. ne peuvent Cchapper aux dispositi<>ffi du code dinvestissement On notera 
que ces projets sont prCcisement ceux dont la contribution a la balance commerciale 
est la plus forte. 

2.4.8 Qi citera pour memoire (a question de l'expropj«ion et Jes compenraioll<; a;sociees. 
La majorite des codes dinvestissement stipulent que Jes in''estisseurs peuvcnt etre 
expropries. selon l'interet public, en accord avec la loi et contre paiement dune 
compensation. Notom que la p1upart des pays industriels ont prt!\11 des dispositions 
semblables. II semble que c.es dispositions legales ne comtituent pas en soi lD1e 

prOOccupation majeure des investisseurs car ceux-ci as.c;imilent fiiquemment le risque 
d'expropriation a lUl risque politique beaucoup plus vaste. qui ne pourrait de toute 
t~ pac; etre reduit de fCsl,nl significative par l'amelioration des textes. 

Le cadre institutiomel 

2.4.9 fifiq:rite limitee des guichets uniques elms la selection des prQjets. Les ccxles 
d'investi~t prevoyant dans leur majorite une approche au cas-par-cas. les 
gouvemements ont mis sur pied des imtitutions specialisees clans la selection des 
investisseurs. Au cours des dernieres annees, souvent sous l'impulsion des bailleurs de 
fonds. ces institutions ont frequerru!tent pris la fonne de guichets uniques. Bien que 
variant beaucoup dans ses prerogatives et son rattachement in.stitutionnel d'lUl pays a 
l'autre, l'ambition du guichet tmique est d'offiir a l'investisseur etranger lU1 setd point 
de contact OU ii powra solliciter les infonnations nCcessaires a la preparation du projct 
et swtout toutes les autorisations prevues par la loi. Du point du pays hOtc. le guichet 
llllique a pour double objective (i) d'ameliorer la qualite des invcstissements en 
centralisant i'expertise du gouvemement en lU1e seule institution ct done en pennettant 
unc meilleure selection et lll1e meillcure qualite de negociation ; (ii) augmenter la 
quantite de l'investi55'.."111Cl1t en simplifiant et abregeant le processus de selection. 
Cependant. les guichets lllliques, dans la plupart des PMA et de maniere generate dans 
les pays en developpement. ont realise une performance decevante ct n'ont notamment 
pas pennis de raccourcir les delais d'agrt!ment. 

2.4. IO La principale explication de cette performance reside dans la separation entre 
I' administration de la procedure d'agrement (realisee par le guichct llllique) ct la prise 
de decision (qui continue souvent d'etre la prerogative d'autres administration'\.) fulc; 
certains cas e>.tremes. le guichct lllliquc n'est guerc plus qu'unc boite postale chargec 
de transmettre aux administrations compctentes Jes sollicitation.s des invcstisscurs. Le 
risque existe alors qt1c le guichct llllique, au lieu d'accelerer les procCdurcs de 
selection. au contraire Jes allongc en introduisant lllle etapc supplemcntaire dans la 
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chainc administrative. On peul analyser la persistance de la separation entre fonctions 
administralives et decisionnelles comme tme comequmce de l'existence de plmieurs 
groupes cfinteret distincts souhaitant chaam maintenir une certaine influence sm 
l'influx d'investissement etranger. Citon5 notamment les administration5 dont l'acti,ite 
est directement affectee par l'investis.5ement enanger. comme la banque centrale. le 
ministere responsable de l'immigration et le ministere des finances. ou encore les 
ministeres sectoriels et les reprisentants du secteur prive local Du fait de ccs 
multiples pressions et sam volonte politique forte du gouvanement le guichet tmique 
n'est souvent le resultat que qu'tme refonne imtitutionnelles incomplete. 00 sades les 
t3ches administratives sont centralisees. alors que Jes decisions restent du domaine des 
departements concemees : ce soot ces decisions qui sont souvent la cause des delais. 
et non le traitement administratif des dossiers. 



Respomdi/i! de !r.}-gmisdion 

P~·s AdminislltZion Prise de decision Type di.· Stn«.'1111! 

Bresil Central Bank.. National l\iinisteres con.-:cmes. A la fois 
lnstirure for Industrial administration et 
~- (INPI). Special decision dOCentralisees. 
Secretariat of (Jiffus) 
Informatics (SEI) 

Republique ln\·estment Promocion Comite cflm-estissement Administration 
lbninicaine (IPC) lndustriel <an centralisee : <kcision 

coordomee par le Bii. 

Ghana Ghana Cenrer (GIC) GIC Administration 
centralisee : decision 
centralisee en JWtie 
mais coordonnee en 
majorite par le centre. 

Kenya ln\·estment Promotion ln\'CSbnent Facilitating Administration 
Center ( IPC) Committee (IFC) centralisec : decision 

decentraI!see. 

Republique de C~ Foreign Investment Minister-es concemes. Admini.stratioo 
Policy Division tFIPD) centralisee: &!cision 

decentralisee. 

Mexique Directorate General of DGIFJNational Foreign Administration 
Foreign Investment Investment Commission centralisec: decision 
HXJIE) (C'NIE) centralisec pour 

ressentiel. coordonnCe 
en partie. 

Philippines Boord of Investment ROI Administrarion 
(BOI) centralisec : prise de 

decision coordonnee 
par le comite. 

Singapour Economic Qe\·elopment EDB Administration et prise 
Board (EDB) de decision centralisees 

Tha'1lande Office of the Board of /Board of Investment Administration 
1 nvestmenl( OBOI) (BOI) centralisee : decision 

I en panie ccntralisec 
mais coordonnee pour 
l'esseotiel par le 
comite. 

lurc~uic Foreign Investment /Conseil des Ministrcs. Administration 
Dcpartment(flD) ccntralisee : decision 

centralisee 
principalcmcnt en 
panic coordonnec. 

Source: Banque mood1alc. 199-lc. 
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2_ .. t 11 lna:lequaio11 des mdyses economiques- Malgre l'aide considerable acoordee depuis 
pres de 25 ans par les bailleurs de fonds pour l'analyse Cconomique des projets 
d'investis.sement ii semblerait que les analyses faites par les administratiom 
responsables de la selection soient aujourd'hui encore davantage bac;ees sur l'interet 
Cconomique du projet pour l'mvcstisseur que sur sa contribution nette a l'Cconomie. 
En d'autres tennes. les criteres employes soot souvent ceu.x de la viabilite financiere 
du projet.. notamment sa capadte a rembourser les empnmts contractes.. et non ceu.x 
dune analyse colil-benefices. Par exemple. aucun des pays J'e\US par Wells (1991) ne 
s'interro~ serieusement sur la ~ite d'accorder les avan~ fiscau.x pri\us au 
code dinvestissement Soulign<lll5 que si les i!\'antages fiscaux n'etaient Jl3.5 necessaires 
a anirer les investisseurs.. ii COll\'iendrait alors de les considerer comme un coUt du 
projet_ la distinction entre rentabilite financiere du projet et impact Cconomique est 
particuliCrement importante en cas de protection douaniere elevee_ Des droits de 
douane suffisanunent forts peuvent en effet pamettre a tm investisseur de realiser de 
larges profits sans que le benefice net pour l'eronomie nationale ne soit clairement 
positif. notamment en tomes d'allocation de ressources. Merne quand l'agence 
responsable utilise des critfrei tels que les economies de devises. les creationc; 
d'emplois ou le de\"eloppement d'une certaine region. les coUts implicites du projet.. 
comme les impOts et taxes faisant l'objet d'une exemption.. continuent souvent d'etre 
onus. 

2.4.12 Eifica;ite limitee des guicbets 1miq,11es dms la foumiuue de sen·ices. Les 
gouvemements des PMA oot egalement assigne a des guichets uniques - parfois 
distincts de ceu.x charges de la selection - la t3che de f c:xmir au.x investisseurs 
etrangers certains services cf information.. de comeil et d'assistance ~ conune un 
facteur cf amelioration du climat d'investissement. Une part importante de ces services 
consiste a assister les investisseurs dans l'obtention des differents pennis et 
autorisations necessaires a la mise en route et au fonctionnement du projet. On - otera 
que ces pennis sont differents de l'agranent initial du projet : ii part s'agir. par 
exemple. de pennis de construire. de licence d'importation. d'enregistrement aupres de 
la banque centrale dans le but de pouvoir rapatrier des dividendes. A l'in.~ de la 
situation observee pour la selection des projets, les guichets uniques de services 
souffi"cnt d'une delegation insuffisante de pouvoir de la part des administrations 
compctcntes. Le resultat en a ete que les delais d'obtention des pennis n'ont Jl3.5 non 
plus ete significativement reduits. 

'Vendre" IDl JllYS 

:!.4.13 De nombreux pays. industriels ou en developpement. ont adoptc des programmes de 
promotion active de leur pays aupres des inv~isseurs ctrangers. Ces activites. qui 
sont inspirees des techniques de marketing utilisees clans le secteur privc. inclucnt la 
creation d'une image appropriee du pays a l'ctranger. les contact directs avcc lcs 
investisseurs potcntiels ct les services destines a facilitcr l'appreciation par les 
"prospects" de leur projet (organisation de visites. foumiturc d'infonnationc; 
specifiqucs. etc.) II cxiste de nombreuscs indica1.imc; que re; programmes sont 
efficaces. pour autant que deux condition.c; soient respectecs : 



• Le "produit" doit etre vendable : en dautres tames. ii est \"ain d'espCrer 
promouvoir W1 pays dont la politique. l'emironnement legal et institutionnel 
n'est pas attrayant pour les in\·estisseurs d:rangers. En l'C\·anche. l'existence 
d'a\"31ltages fiscau.x et autres incitations directes ne semble pas are lll1 element 
es.sentiel du choix des investisseurs.. dont l'approche est gCneralanent fondee 
sur les avan~ intrinseques du pays. y compris done son C4Jdre legal ct 
imtitutiomel. Certaines ctudes suggerent que les avantages directs conc00es 
all."{ investisseurs.. cotiteux en letmeS de recettcs perdues. powraient are 
remplaces par des progranunes de promotion. souvent moins chers et dont lcs 
etfets. s'ils sont correctement l.~ et realises.. soot plus durables. 

• L'experience des programmes de promotion passes indique quc ceux-ci doi-.·l.'flt 
respecter les regles suivantes. qui sont developpees plus loin : (i) ii faut 
soigneusement ''cibler'' le programme : (ii) ii convient de doser de t~on 
adequate les difterente activites entre les deu.x categories principales. soit la 
creation d'une image et la gfut.Tcltion directe d'investissement : (iii) enfin. la 
competence de l'agence chargee de l'implantation du programme est lll1 facteur­
cle. 

2.4.14 Avant de devdopper les trois points ci-dessus. soulignons que les PMA. a quclques 
rares exceptions (voir l'encadre 2. 4 sur le Laos). n'ont pas ete presents dans ~ 
mouvement. Pourtant ii semble que les changements de politique et les refonnes 
institutionnelles seuls aient peu de chance de gCnerer rapidement des tlux 
d'investis.c;ement etranger significatifs. Les pays peu oonnus de la communaute 
intemationale des atfaires. soutfrant d'une reputation temie ou loin des sources 
principales d'investissement rmcontreront probablement de grandes difficultes a attirer 
des investissements substantiels sans un programme de promotion. 

2.4.15 "Cibler' le progmnme de promotion. La promotion doit etre dirigee vers les 
invcstisseurs susceptibles d'etre recllcment intluencies clans leur decision de 
localisation. et non simplement les firmes ayant lU1 interet clans le pays considcrc. 
Notamment ks exportateurs de biens de consommation ou de capital vers le pays hote 
ne foumissent gener.dement qu'une reponse faiblc a la promotion. En eflct. ces 
t..'fltreprises sont elles-rnemes bien informees de l'opportunite ou non d'investir clans le 
pays hote par (es contacts directs qu'elles y maintiennenl par cxcmple Ieur 
n ... -prescntant ou leur distributeur. Souvent la decision d'investir clans un pays ou l'on 
exporte est uniquement due a la difficulte croissante de conserver cc marchc. 
particulierement du fait d'une elevation des barrieres d'entrec. On voit done quc la 
promotion ne peut avoir qu'un impact marginal sur ce type de prospects. 

2.4.16 I.a cible privilcgiee de la promotion doit etrc les cntreprises cherchant a exporter a 
partir du pays hote. notammcnt en ddocalisant leur prcxiuction. La demicre decennic 
a vu lU1 vac;te mouvcmcnt de dclocalisation de la produ<...1ion vcrs lcs pays t..'11 
dl.~·cloppcment le motcur de ce type de decision n'l.1ant pas !'existence prealahle d'ur 
flllx d'affaircs cntrc le pays h0tc ct l'invcc;tisseur mais plutot la rcchcrchc de coul'i de 
production moindrcs ac;socies a W1 C..'OVironncmt..'llt des afTaires appropric. Pour cc type 
de decision. l'invcstisst..-ur est SOUVt..'rll face a W1 choix tres ouvcrt. OU la promotion pcut 
avoir un impact significatif. 
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2.-t. l 7 II est Cgalemait important cfutiliser au mieux Jes res.50lD'CeS investies dans la 
promotion en ciblant Jes pays cforigi!ie des investisseurs. Ce choix peut etre fait selon 
une regle simple : conforter Jes relations existantes. Si des investissements existent 
deja en provenance dun pays Jonne.. ii sera plus facile de prospecter Jes entreprises 
de ce meme pays en se reterant au.x ~jets en cours. II va de soi que les proximites 
geographiques. linguistiques ou culturelles sont egalement des aiteres importants dans 
le choix des pays cibles. L'enc:idre 2. 4 sur le Laos est illustratif a cet tgard 

2.4.18 Selon !a meme logique. ii peut etre judicieux de cibler le programme par secteur. Si 
par exemple. en se referant de nouveau au ca5 du Laos. le pays hOte a ~ des 
investissements dans le domaine du te~ile (principalement depuis la Thailande ). la 
promotion aupri:s du secteur textile d'autres pays a de bonnes d1ances d'etre rentable. 

2.4.19 Le choix des a:tivites. Les activites cie creation d'image comprennent la publicite dans 
les media intemationau.x. I' organisation OU la participation a des forums intemationaux. 
Jes missions d'investissement les serninaires a l'etranger, etc. L'experience montre que 
ces activites. seules. ne menent pas cfaectement a des investissements mais contribuent 
a sensibiliser Jes investliseurs potentiels a l'interet du pays hOte. A cause de cela on 
estime (Wells. 1991) qu'Wl des problemes affectant Jes prograrrunes de promotion des 
pays en de\'eloppement est l'au:ent excessif porte Sl.D" ces techniques de construction 
cfimage. au detriment de la g.!nera~ion directe d'investissement. En outre. on peut 
soutenir que Jes PMA. en raison de leur stade gCneral de developpement auront 
probablement des difficultes a COOCUITenCer les pays industriels OU Jes pays a revenu 
intermediaires. Par ~t. un progranune plus "cible". par pays ou par secteur. 
augmente probablement les chances de succes des PMA 

2.4.20 Les activites generatrices d'investiSSt..nent regroupent Jes techniques d'approche directe 
des investisseurs. fume par fume ou sectorielles. A l'instar des activites du marketing 
prive. unc des techniques Jes plus efficaces est la vente directe et personnalisec. Les 
agences de promotion ayant rencontre le plus de succes sont celles qui ont selectionne 
prealablement les entreprises potentiellement interessees dans le pays hote et les ont 
contactees directement. Par exemple. a Singapour, le Economic Development Board 
a contacte de sa propre initiative Apple Computers avant que celui-ci n'etablisse ses 
projets de delocalisation. 

2.4.21 IJJrgmis<tion instiunjonne//e de lapromotion. Par le pa.5SC, ce sont en regle generale 
ies agences gouvemementales traditionnellement chargees de la selection des 
investisseur qui ont mis en oeuvre les programmes de promotion. Cependant, la 
convtnion d'lUle entite publiq"1<! vtn lUle activite fondamentalement orientee vers la 
marche s'est averee extremement difficile. Les echelles rigides des remlUlerations des 
fonctionnaires ont rcndu malaise l'emploi de professionnels du marketing et de la 
vente. qui sont souvent interesses sur Jes resultats produits. En consequence. Jes 
agences gouvemementales ont eu tendance a se cantonner clans ces activites de 
construction d'image. au detriment des activites de marketing direct. 

2.4.22 D'au~ pays ont adopte lUlC demarchc radicalement ditferente en confiant a lUle 
organisation privee les progrcil1111le<' de promotion. D'autrcs problemes. quelquefois 
inverses des precedcr.t.-;. doivent alors ctre apprchendes. Premierement, le problemc du 
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Promotion cjblCe au Laos 

Dans le c.adre cflDl projet de prh'3lisatico et d'encooragement de rin\'CSti5sement ~"Cf soutenu par la 
Banque mondiale et PNUD. le Laos a mis sur pied depuis 1990 lDl programme de promotion de 
rinvestissement Ctranger dont les points forts ont de: 

L'~ de plllSieurs sCminaire de haut niveau dans des pa}-s preaiablement interesses par 
le l.aoo : Australie (150 personnes dont 100 de fumes de f Asie-Pacifique) et Thai1ande: la 
realisation <flDl maiting de 3500 Iettres a des fumes europeennes selectionnees par secteur. 

Des activites de promotion ciblCes sectoriellement.. dont des sCminaires internationaux organises 
au Laos pour les secteurs miniers. ~alirnentaire et tourisrne respectivement. 

Le lancement dune m'UC ("Investment Opportunities") a fiiquence bi-annuelle. 

Cette promotion s'est accompagnee d'WlC reforme du code d'investissernenl des principaux textes rCgissant 
les activites privc!es et de la construction d'institutions ayant cf ores et pris en charge le programme apres 
de depart des conseillers intemationaux.. Bien qu'il soit diftkile de lier les activites d'encooragement de 
rinvestissement awe. flmi: reels. notons qu'avant le debut du programme. en janvier 1991, 94 fmnes 
etrangeres avaient ere agreees au coors de deux ann6es precedentes, totalisant 142 miilions de USO en 
capital : entre le lancement du programme et decembre 1993. 250 nouveaux investissement ont ete 
enregistres (Wte augmentation de 266 %), representant 392 millions de USO de capital (wte augmentation 
de 267 o/o.) 

Source : me 1991c & 1992. 

financement de !'organisation privee ne peut etre resolu sans l'appui des bailleurs de 
fonds. au travers du gouvemement. Quand cela est possihle. conune cela a ete fait au 
Costa Rica avec l'aide de USAID, ii convient d'accorder une grande attention a 
l'independance de l'agence privfe, afin que le financement public ~u par elle ne 
detruise pas indirectement l'avantage lie a son appartenance au secteur prive. 
Reciproquement. une agence privee peut manquer des contacts gouvemementaux 
nCces.saires a l'appui des investisseurs. notarnment pol.D" l'organisation de visites et 
l'obtention de certaines autorisation.s preliminaires (vi~, etc.) 

2.4.23 Une solution de moyen teime semble pouvoir etre une agence gouvernementale 
autonome. libre des contraintes des echelles de salaires du fonctionnariat et autorisee 
a sous-traiter au secteur prive certaines fonctions pour lesquelles i I est nonnalement 
mieux qualifie. En tant qu'entite gouvernementale. l'agence conserve en principe 
l'appui des administrations pour l'obtention des divers pennis sollicites par 
l'investisseur. 
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2.5 L'ASSfilANCE NOO-FlNANClERE 

2.5.1 L'investissement etranger (voir section 2.4) est l'instrument privilegie des transferts de 
technologie. Cette section traite uniquement de l'~istance non-financiere aux 
entreprises. particulierement celles de petite taille, dont le capital est majoritairement 
detenu par des nationaux. 

2.5.2 Les facteurs extemes aux entreprises ne sont pas Jes seuls a limiter leur croissance. 
La plupart des etudes sur le secteur prive dans Jes PMA montrent que des capacites 
en gestion limitees et une maitrise insuffisanc.e de la tedmologie freinent 
considerablement Jes entrepreneurs. Au Mali, par exemple, les carences en gestion 
(confection de dossiers de financement, gestion de tresorerie courante, controle des 
coUts., etc.) etaient la premiere contrainte des entreprises privc!es, suivies des problemes 
de technologie ( choix et entretien des Cquipements, organisation de la production, etc.) 
(IDC, 1991 ). Un con.stat semblable a ete dresse en Guinee (IDC, l 993a ). De m&ne, 
ii a souvent ete observe que Jes difficultes rencontrees par le secteur prive des PMA 
(particulierement les micro-mtreprises) clans l'aais au credit ne tiennent gCneralement 
pas tant au manque de liquidite des banques qu'a la qualite insuffisante, non pas 
nCcessairement des projets eux-memes, mais des dossiers de demande de credit. 

2.5.3 A la lumiere de l'experience recente des PMA africains, corroboree par certaines 
avancees ck la theorie du cteveloppement (par exemple : Romer 1990), ii est 
raisonnable de penser qu'a cause de la petite taille des &-~mies nationales et du 
faible stock de capital hwnain15 de fait disponible clans ch&tue pays, l'investissement 
clans les qualifications du secteur prive permet d'accelerer la croissance economique. 
Par qualifications, on entend toutes les competences disponibl~ clans l'economie, y 
compris celles offertes par le reseau des societes de conseil et consultants prives. 

Des institutions pdlliques d'3RlJi peu performantes 

2.5.4 L'idee n'est pas nouvelle, c'est plutot son application qui l'est. Traditionnellement, le 
role d'infonnation, de fonnation, et de conseil a etc en grande partie confie aux 
chambres de commerce et d'inclustrie, et aux institutions etatiques specialisees clans 
certaines fonctions (par exemple : fonnation a la gestion, preparation d'etudes de 
faisabilite) ou certaines branches. Dans un certain nombre de PMA Jes chambres de 
commerce et d'indtmrie ont etc des institutions entierement gouvemementales. Ces 
entites n'ont pas, globalement, apporte une contribution satisfaisante. 

2.5.5 Etant des emanations de l'Etat, ces structures n'ont generalement pas beneficie d'une 
bonne comprehension des problemes du secteur prive et n'ont que rarement possede 
toutes les competences necessaires pour y porter remede, et ceci essentiellement pour 
deux raisons. Dunt part, en termes de ressources hwnaines, les fonctionnaires animant 
ces institutions n' ont souvent qu'une notion tres indirecte des besoins des entreprises. 
IJautre part, oomme prolongement de l'Etat., les structures d'appui ont connu les 

15 On entend par capital humain la somn.e 00; qualifications de l'ensernble de la population active. 
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defaillances frequemment observees dans l'administration publique des PMA a savoir 
demotivation du personnel. non-continuite des services, clientelisme.. et de maniere 
generale qualite inegale. 

2.5.6 La demande de services est extremement vari6! et changeante. Au Mali. par exemple. 
pour ne considerer que Jes questions touchant a la gestion. les besoins COU\Tetlt entre 
autres domaines : la mise en place de systemes infonnatiques de comptabilite. la 
preparation de dossiers de financement et le marketing a l'exportati1 ,11. De plus. ii n'y 
pas de raison de penser que ces besoins restent stables clans le temps. notamment en 
cas de succes des programmes d'assistance. Au contrain:. l'experience des pays 
industriels et des autres pays en developpement montre que Jes besoins des entreprises 
evo)uent en fonction c!e leur stade de developpemenl individuellement et 
collectivement. Les entites publiques des PMA n'ont pu faire face a la diversite de la 
demande et se sont concentrees sur quelques segments, par e~-~emple les crude de 
faisabilite ou l'infonnation sur les marches exteneurs. 

Assistance non-financii:re au Mali 

En 1992. avec le soutien de la Banque mondiale, le gouvemement malien a cree une agence d'assistance 
non-financiere dont Jes principales caracteristiques sont les suivantes : 

• L'agence est une association privee dont les principaux membws fondateurs sont les organismes 
de credit, Jes autres instiMions d'appui et des organisation representant le secteur prive. 

Une convention est passee avec l'Etat pour l'obtention de financement. L'agence conserve toute 
son independance et est dirigee par un professionnel recrute clans le secteur prive. 

L'agence. dont le personnel est peu nombreu.x car aucun service n'est foumi directement. a etabli 
une liste longue de consultants prives, nationaux et etrangers. Les competences disponibles 
couvrent une large gamme de services de conseil et de formation, clans le domaine de la gestion 
et de la technologie. 

• Les entreprises soot selectionnees selon la rentabilite esperee de !'assistance requise. Elles 
prennent a leur charge une part substantielle des coiits. Le nombre des interventions 
subventionnees pour une entreprise donnee est lirnite clans le but de favoriser l'emergence d'une 
Jemande de services autonome. En d'autres temleS, ii est estime que si une entreprise a juge utile 
!'assistance l'efYUe, et que si par consequent elle souhaite de nouveau en beneficier, elle doit etre 
disposee a assumer une part croissante de son colrt. 

• Un contrat tripartite est conclu entre prestataire de services, beneficiaire et agence. Celle-ci en 
controle l'execution. 

Source : IDC. 1990-QJ. 
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2.5.7 Fn raison de l'attitude longtemps affichee des pouvoirs publics envers Jes 
entrepreneurs. ceux-ci ont pu considerer avec lllle certaine defiance Jes institutions de 
l'Etat, y compris celles dont la mission etait de les soutenir. Par exemple. Jes chambres 
de commerce, etant souvent publiques (notamment en Afrique). n'ont que tres 
imparfaitement rempli leur role de representation du secteur prive aupres des 
autorites ; les entrepreneurs ont pu, la plupart du temps a bon droit craindre que Jes 
cabinets d'etude publics ne cormmmiquent au fisc les donnees financieres utilisees 
dans la preparation des etudes de faisabilite (en particulier pour les projets 
d'extension). 

2.5.8 Quand ces programmes ont ete soutenus par les bailleurs de fonds. ils ont souvent ete 
animes par des a.5Sistants techniques expatries contribuant directement a la fourniture 
de services aux entreprises. Si cette approche a pu donner de hons resultats dans le 
court terme, elle n'a gt!neralement pas pennis un veritable ~tert de competence 
dans le pays. Citons par exemple en Guinee le programme d'aide a la creation 
d'entreprises aux fonctionnaires publics licencies. Outre l'hypothese qui s'est revelee 
dans une large mesure irrealiste que des cadres ayant fait toute leur carriere dans 
l'administration publique constituent une population bien adaptee a la creation 
d'entreprise, ce programme a souffert de la faible diffusion dan5 le secteur prive des 
competences des experts etrangers, qui ont pour l'essentiel emporte leur C0mpetence 
lors de leur depart. De merne, Jes projets "integres"16 des bailleurs de fonds en faveur 
de certains sectelll"S OU de certaines regions, bien qu'ils peuvent apporter Wle 
amelioration immediate de l'investissernent prive, ont pu avoir le defaut d'offrir une 
solution precaire ; en effet, its ne favorisent pas la construction du tissu institutionnel 
prive (organismes de cred;~ :i ~..onsultants) et peuvent mcrne l'inhiber car ils s'y 
substituent a des condition. r~en .. 1t subventionnees. 

Privatinr l'assistance 

2.5.9 Certains programmes lances vers le milieu des annees 80, generalement comme l'une 
des composantes d'une reforme plus vaste, ont ouvert une voie prometteuse. Ils sont 
d'un type different, car fondes sur la fowniture de !'assistance par le secteur prive. 
Leur double objectif est (i) a court terme de pourvoir aux besoins des entreprises 
privies en leur offrant une assistance variee et adaptee en matiere de gestion et de 
technologie, tant sous forme de conseil que de formation; (ii) a moyen terme, de 
contribuer au renf orcement d'un tissu de societes de conseil et de consultants prives. 
Ces deux objectifs seront polll"Suivis avec d'autant plus de succes que certaines 
conditions sont respectees. 

2.5.10 Fowniture des service per le secteurpriye. Afin de repondre rapidement a la variete 
de la demande en assisiance et jouer un role de catalyseur dans l'accroissement du 
capital hwnain. les programmes d'appui dans les PMA ne devraient pas en principe 
fournir eux-memes de services aux beneficiaires, mais plutot les sous-traiter au secteur 

16 On se retere aux programmes d'assistance aux entreprises, particulierement les micr~treprises du milieu 
rural, offrant a la fois credit et appui non-financier. 
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prive ; ce derniea. notamment au debut des prograrrunes. devrait inclme les consultants 
etrangers afin de promouvoir les transterts de savoir-faire et de foumir me reponse 
adequate a certain.o; besoins specialises. La qualite des services etant un point-de du 
succi:s de l'assistance. Ies consultants prives nationaux (finnes ou individus) devraient 
etre eux-memes. en tant que membres du secteur prive. des beneficiaires privilegies 
de l'assistance. Par exemple. au Mali. l'agence malienne d'appui aux entreprises creee 
selon ces principes. ne fomnit elle-meme aucune assistance atLx entreprises et a 
constitue une liste tongue de consultants localL'< et etrangers. qui foumissent atLx 
entreprises de services de conseil et de fonnation clans le domaine de la gestion et de 
la technologie. 

2.5.11 Faire J20!Cr !es beneficiaires. Les mCcanismes de marche peuvent etre utilises pour 
assurer me distribution eoonomiquement efficace de l'assistance. Une contribution 
significative des beneficiaires au cout direct de l'assistance peimet (i) d'ecarter les 
entreprises peu motivees ou peu qualifiees et dont on peut c.Taindre qu'elles 
n'utiliseront pas au mieux l'assistance mise a leur disposition ; (ii) de renforcer 
l'exigence des entreprises envers les services ~us. ce qui contribue a Ia qualite de 
l'assistance ; (iii) de garantir que le type d'assistance offert est effectivement demande 
par les entreprises (ce qui n'a pas toujours ete le cas des structures d'appui publiques.) 
Le African Project Development Facility. dont la SFI est un des actionnaires de 
reference. et qui assiste Jes entrepreneurs africains dans la preparation de projets 
d'investissement, exige que 50 % des coUts soient couverts par Jes beneficiaires. en 
plus d'un paiement fixe substantiel (de l'ordre de USO 1000) et d'un success fee. 
Ajoutons que les programmes non-payants, y compris ceux organises dans les pays 
industriels, ont souvent rencontre des difficultes directement associees a la gratuite des 
services. Par exemple. les programmes de recherche de partenaires promus par le 
Ministere de la cooperation fran~s dans les PMA africains se sont heurtes au manque 
de motivation des beneficiaires a poursuivre des contacts avec Jes societes europeennes 
selectionnees. 

2.5.12 Le raJtxhement institutionnel de !'institution chargee de gcrer ccs programmes est 
d'me importance cruciale : 

• L'experience montre que ces programmes doivent demeurer iruiependazts de 
l'EtaJ. Bien que cet objectif ne sernble pas toujours aller de soi. 
particulierement lorsque le soutien des bailleurs de fondo; se fait au travers de 
prets OU de dons accordes a f'Etat, iJ est important d'eviter a CCS programmes 
les difficultes de leurs prooecesseurs publics. et dont bon nombre etaient liees 
a leur appartenance a !'Administration. Une fonnule souvent utilisee est celle 
de !'association a caractere non-lucratif, laquelle peut alors conclure lllle 
convention de financement avec l'Etat. 

• Le montage jwidique ci-dessus pennet de remplir llll autre objcc..1if important, 
L:CIUi de representer equitahlement le secteur prive et notamment fes 
organismes de credit. 

2.5.13 Un autre point-de des programmes est en effct la coordinaion de /@jstqnce non­
finwciere avec la foumilure de cm/it. L'impact de ces programmes sur 
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l'investis.5e1'Ilel1.t prive risquerait d'etre considerablement aITK>rti si les entreprises ayant 
acci:s a l'assistance non-financiere n'ont pas acces au credit et vice-versa Ceci ne 
signifie bien evidement pas qu'une entreprise beneficiant d'une assistance non­
financiere devrait automatiquement se voir accorder un financement par les organismes 
de credit. Ceux-ci, ainsi que !'institution chargee de la gestion de l'assistance veulent 
et doivent garder Ieur independance de decision. Cependanl la coordination peut se 
realiser par Jes moyens suivants : 

• Corrune on l'a dil ii convient de toujours considerer la participation directe des 
banques aux institutions gestionnaires des programmes : ainsi qu'il a ete fait 
dans certains pays. un rq:>resentant des organismes de credit peut egalement 
participer aux decisions d'attribution de l'assistance et amsi constituer un canal 
rapide d'infonnation vers Jes banques. Reciproquemenl celles-ci peuvent 
s'engager a infonner les gestionnaires du prograrrune d'assistance des accords 
de credit. 

• De maniere generale. l'assistance doit contribuer a elever la qualite des projets 
d'investissement et a permettre aux banques une appreciation plus facile des 
demandes de credit. 

2.5.14 En resume, la privatisation de l'assistance non-financiere, quand elle est correctement 
conduite. presente uncertain nombre de caracteristiques souhaitables : 

• Versctilite et akptabilite. Une garrune etendue et flexible de services de 
conseil et de fonnation peut etre offerte rapidement aux entreprises. Pour les 
competences qui ne sont pas presentes localement, des consultants etrangers 
(qui peuvent avantageusement se substituer aux coUteux assistants techniques 
expatries habituellement presents dans les autres types de programme) peuvent 
intervenir aupres des entreprises et surtout fonner des cabinets de conseil 
locaux. 

• Utilisction des mecmismes de marche. Bien que partant d'une situation de 
defaillance du marche, OU ce demier ne parvient pas a fournir. initialement des 
qualifications pourtant necessafres, ce type de schema suscite son 
fonctionnement en le rendant solvable par l'introduction d'une subvention. Les 
entreprises assumant une partie significative du coUt. ii existe de fortes 
incitations a une amelioration constante de la qualite des services. Le type de 
services fournis est necessairement demande par les entreprises. 

• Tl"Cmfert de savoir-faire. Les recipiendaires des interventions des consultantc; 
etrangers etant Ies cabinets de conseil nationaux au m&ne titre quc les 
entreprises. Ies chances de voir se realiser un transfert de savoir-faire capable 
de swvivre a Ia tenninaison du programme sont augmcntees. En outre, ce qui 
est peut-Ctre plus important encore. la competition cntre Jes prcstataires de 
~ices, nourrie et organisee par le programme, incite ces premiers a ameliort.'T 
constamment leurs competences. 
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2.6.I L'evolution des technologies. les changements des preferences des consommateurs. la 
liberalisation du commerre international. le leg5 des politiques imsees sont autant 
d'elements qui rendent necessaire.5 les restructurations industrielles. On peut envisager 
les restructuratiom, dans tm enviromement concurrentiei cooune une n!pome du 
marche a ces differentes impulsions ~ cette n!pome inclut la modification de la 
productivire et des tailles relatives des entreprises ou des secteurs ; la creation. 
fenneture ou expansion des entreprises ; l'alteration du mix des produits et des 
technologies ; les alterations exogenes du bilan des entreprises. 

2.6.2 II est important d'adopter une position claire, et coherente avec les autres axes de 
politique, quant au role de l'Etat dans !'administration des entreprises. Comme on l'a 
vu. lDle des I~ de l'histoire economique des PMA est que les gouvemements soot 
moins qualifies que les investisseurs prives concemant les allocations de ressources 
industrielles. Cette constatation implique que l'interventioo directe de l'Etat dans les 
restructurations des entreprises privees doit en principe etre ecartee. Cela ne signifie 
toutefois ~ que l'Etat doit etre inactif dans ce domaine, loin s'en faut. La plupart des 
bailleurs de fond.5 et sans doute une grande partie des gouvemements des PMA 
s'accordent a romiderer que Jes pouvoirs publics doivent jouer clans les 
restructurations Jes roles suivants : 

• Mane si Jes privatisations comt.ituent lDl objectif appmprie a long terme, tm 
certain nombre d'EP restent et resteront encore pour de iongues annees dans 
le secteur public ; mClne quand leur privatisation a ete decidee, une certaine 
fonne de restructuration prealable peut etre utile (voir 2.1. l l ). 

• Dans le ea.5 de la restructuration des entreprises privees, certaines actions de 
l'Etat peuvent etre ~ pom accompagner et faciliter les mutations 
industrielles, notamment clans le domaine de la fonnation, de l'infonnation sur 
le marche de l'emploi et de la prise en charge d'une partie du colrt social des 
restructurations. Souvent, ces mesures d'accompagnement auront tme dimension 
sectorielle. 

2.6.3 Soulignons que tous les instnunents de politique exposes dans ce rapport (stabilite 
macro-economique, cadre legal et reg)ementaire, privatisations, encouragement de 
l'investissement etranger, assistance non-financiere, et dans une moindre mesure 
politique de l'environnement), ainsi que l'acces au credit et la promotion des 
exportations, ont pour objectif principal la reussite des restructurations industrielles. 
Cette section couvre uniquement Jes actions gnuvemementales qui ne soot pas 
discutees dans Jes chapitre precedents, en evoquaat d'abord les restructurations des EP 
puis le traitement social des restructurations, qui conceme tant les EP que les 
restructurations du secteur prive. 
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Restructumtion des enbeprises ptiiques 

2.6.4 Bien que les restructurations des EP ne soient pas habituellement traitees comme une 
des composantes de la promotion du secteur prive, ii est utile de les nr-ntionner car, 
comme on l'a vu, les liens speciaux qui existent entre les EP et l'Etat ont ete Wl des 
facteurs les plus forts de l'evincement du secteur prive. Des EP placees sur Wl pied 
d'egalite avec le secteur prive et mieux gerees sont autant d'elements favorables au 
developpement de ce demier; c'est done avant tout sous l'angle de la nonnalisation 
des rapports entre pouvoirs public.s et EP que le sujet sera evoque. 

2.6.5 Asstinir /es rektions avec l'Et<t. La restructuration doit s'envisager dans le contexte 
des relations complexes, echappant souvent a la logique concurrentielle, que les EP 
entretiennent avec leur principal actionnaire, l'Etat. IYune part, les EP beneficient 
souvent d'avantages de poids, notamment: race.es aise et bon marcbe au credit et aux 
devises; les transferts directs, parfois sous fonne de contributions au capital ; la 
protection contre la concurrence locale et etrangere; les arrangements d'achat ou de 
vente avec d'autres EP; les avantages fiscaux. IYautre part, la gestion des EP est 
affectee par certaines contraintes imposCes par les pouvoirs publics. par exemple : 
l'obligation d'emploi ; la nomination politique des dirigeants et de maniere generate 
l'interference politique dans les decisions strategiques, souvent teintee de corruption ; 
la rigidire des prix de vente ; l'obligation de maintien de services non rentables. La 
reduction de ces distorsions constitue Wl des objectifs les plus importants des 
restructurations. 

2.6.6 Les subventions et transferts indirects, qu'ils interviennent dans le sens Etat-EP ou EP­
Etat, parce qu'ils soot difficilement identifiables et quantifiables, genent !'appreciation 
de la perf onnance et finalement fomnissent aux EP une incitation a Wle efficacite 
mediocre. Les subventions indirectes clans le sens Etat-EP, (par exemple: les 
financement~ bonifies ), soot souvent ~ comme etant justifiees par des services 
reciproquement rendus a L'Etat, conune le maintien d'activite sociale non-rentables 
(par exemple : le fonctionnement de lignes relephoniques dans les regions rurales.) S'il 
fait partie des prerogatives de l'Etat d'adopter des mesures redistributives, celles-ci 
doivent etre mises en oeuvre de fa~n a en controler le cofrt et l'impact. En ce qui 
conceme Jes EP, la restructuration doit consister a : 

• Identifier et supprimer Jes transferts indirects, en alignant sur Jes conditions 
accordees au secteur prive les rapports financiers et commerciaux entre l'Etat 
et les EP. Seules doivcnt subsister Jes subventions directcs. 

• Chaque fois que cela est possible, separer Jes activites redistributives de l'Etat 
des autres activites des EP. Un verucule jwidique special devrait etre utilise 
pour les activites sociales, qui serait le receptacle des subventions directes, et 
explicitement allouees a cette fin. Par exemple, clans le cas de l'electrification 
des zones peu peuplees, une activite typiquement non-rentable, des personnes 
morales speciales, en contenant les actif.~ et les passifs, pourront etre utilisees, 
comme cela a ete fait dans certains pays africains. Un autre exemple souvent 
cite est celui de la separation des postes, Wle activite a caractere social, des 
telecommunications, une activite potentiellement tres rentable. 



2.6. 7 Dans le cas particulier des foumisseurs de services d'i.nfrastructure ( eau. Cnergie. 
transports. conummications.. etc.). la restructuration devra all5Si refleter ces principes. 
a savoir notarrunent que les EP devraient etre autorisees a augmenter fews prix selon 
l'evolution des coiits : quand l'Etat souhaite subventionner les prix. conune c'est 
souvent le cas par exemple pour l'eau. cela devra etre fait de 1112Iliere explicite. de 
preference au travers d'un imt:rument juridique specifique oil seront comptabilises Jes 
coUts. recettes et subventions17

• 

2.6.8 La TfstnlCIUntion physique inclut la mise a niveau OU le remplacement d'usines et 
d'equipements obsoletes, l'introduction de nouvelles technologies. et les 
investissements visant a ameliorer l'utilisation globale des capacites et de l'energie. Les 
restructurations physiques d'EP ne devraient pas clans leur es.5ence differer de celles 
pratiquees clans le secteur prive. a savoir que les decisions d'investissement doivent 
se baser sur des previsioll'; de rentabilite elabcf."Ces a p<!rtir C'une strat~gie 
commerciale. d'estimation du marche et des coiits. 

2.6.9 La plupart des probieme5 rencont:rCs clans ce typ.: d;o¢r"dlior.s n'cmt generalement pa5 
pour cause !a qualite de la conception du progranune de restructuration physique mais 
sont plutot lies a l'insuffisance de changements complementaires des aspects 
organisationnels et managt!riallx des EP (voir tableau 10). En effet. ii est notable que 
la difficulte majeure des EP et de leur principal actionnaire. au travers des ministeres 
de tutelle ou occasionnellement par des societes holding d'Etat est d'adopter une 
attitude concurrentielle et d'absorber llllc culture corrunerciale orientee vers la conquete 
de parts de marche et la satisfaction de la clientele. Cette question n'est d'ailleurs pas 
exclusive des PMA et n'a pas toujours ete resolue de f~n pleinement satisfaisante 
par les pays industriels. par exemple en France ou en Angleterre. ce qui a constituc 
dans ces pays lll1 argument de poids en faveur des privatisations. La priorite doit done 
etre accordee all'< changements decrits dans le tableau IO. faute de quoi lcs 
investissements physiques pourraient etre voues a J'echec. 

2.6. l 0 Notons que certaines methodes de refonnes, classees plus haut conunc privatisation 
tellcs que lcs contrats de management et les locations a long tenne. pcuvent etre un 
des elements d'une restructuration ( voir 2.1. 9 ). 

17 II est souvent observe quc les subventim'> sur les produit'> de premiere necessitc nc som pas toujours la 
manit.-rc la pluc; efficacc d'as.surcr un bicn-ctrc minimlUll aux couches lcs plL5 dCmunics de la population. puisquc les 
subventions profitent dan'i ceca'> aussi bien aux riches. qui con.'iOll1mCl1t egrucment ces produil'i. qu'aLLx palMcs. 
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Produit et positionnement de marhe. Changement de produits, du m.irche ou du 
positionnement; passage des marche locau.x aux marches a l'exportation: reforme de 
la force de vente et de la distribution. 

Reorgmisaion. Decentralisation.. creation de centres de coiit et de profit : 
developpement de divisions de marketing et de vente intemationale: elimination des 
monopoles des EP. 

Reduction du personnel. Elaboration de plan sociaux, y compris recyclage et 
redeploiement des licencies. 

Ame/ioraion du controle de gestion. Davantage d'information fiable. ciblee et 
rapidement disponible sur les principau.x indicatems financiers et physiques pennettant 
la prise des principales decisions de gestion. 

A zdonomie de l'entreprise. Revue de la composition et du pouvoir du conseil 
d'administration.. de la nomination de dirigeants competents et augmentation de la 
responsabilite persormelle ; minimisation de l'interference du gouvemement 

Fonnaion au mmagement. Developpement des competences en management des 
cadres. 

Plcns de paticipaion aux resultcts. Selon les possibilites de la legislation, 
interessement du personnel aux resultats. primes. 

Joint ventwes. a:cords de maketing et investissement ptr des socieres etrrngeres. Ces 
fonnules peuvent permettre l'infusion du savoir-faire managerial souhaite . 

. ~urce: Ira Lt~~·""" I'M.I. 

2.6.11 RestmC(urrlionfinmcjere. Ces operations consistent essentiellernent en l'apuration par 
l'Etat de dettes inscrites au ~if des EP. Elles peuvent se justifier dans les cac; oil. 
pour des raisons diver.;es (notamment le paiernent de commissions excessives lors de 
l'acquisition des equipements), le service de la dette etouffe le cash flow de l'EP mais 
OU la valeur de liquidation des actifs est tres inferieme a la valeur actuelle du cash 
flow d'exploitation. On com;:oit que l'Etat, qui en general a donne sa garantie sur les 
empnmts, a alors interet a apurer le passif de l'EP de maniere a la maintenir en 
activite, plutot que de la liquider pour un revenu de cession negligeable et la meme 
quantite de dette. Cette restructuration peut etre partielle, par exernple avec un 
reechellonnernent de la dette, OU totalc. Au Cameroun, le gouvernernent a reccmment 
pratique dans secteur des transports une restructuration de la dette pour plusieurs EP 
dont la situation financiere correspondait a cette description. 
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IJl cimension sodale 

2.6.12 Les restructuratiom dEP et dentreprises privees. parce qu'elles visent a une plll5 
grande efficacitC. s'accompagnent souvent de licenciements. II est important d'accorder 
la plll5 grande attention au coOt social de ces operatiom car dune part le marche s'est 
souvent revele dune efficacire limitee dans le recyclage des licencies vers des 
qualificatiom porteuses et dautre part. la resistance des groupes de travailleurs 
concemes, et la resistance politique au sens large. doit are prise en compte des la 
conception de ces operatiom. Les outils facilitant le traitement social des 
restructuratiom sont Jes suivants : 

• Le paiement dindemnites de licerriement peut representer une c.ompensation 
de Ia pate de l'emploi. Son montant, en l'absence de aiteres Iegaux. ou pour 
aider a la fotWulation de ceux-ci. peut Ctre calcule en estimant le temps moyen 
durant le.quel Ies licencies resteront sans emploi. Dans le cas dindemnites 
payables lors de departs volontaires, une des diffiadtes consiste a retenir les 
emplcyes !es plus qualifies, dont la pate a souvent ~ oonsCquences tres 
nefastes pour l'entreprise. Une solution consiste a introduire dans le plan de 
restructuration des augmentatiom de salaire pour les salaries qualifies, aimi 
qu'llll systeme de prime a la perf onnance. 

• L'assistmce au replcrement. L'Etat peut mettre a disposition des licencies des 
services de recherche demploi, des conseils dorient.ation et des primes a la 
relocalisation. Fn ce qui conceme la question de l'aide a la creation 
d'entreprise, ii existe des exemples (voir 2.5.8.) oo celle-ci n'a rencontre qu'm 
succes mitige en tennes de~ et de benefices., particulierement quand les 
recipiendaires des primes de licenciement ont fait l'objet d'llll progranune 
special de suivi, incluant conseil et fonnation. Une possible interpretation de 
ce fait est que la creation dentreprise requiert, dans Jes PMA et ailleurs. des 
qualites particulieres dont Ia majorire des individus ne dispose pas. Fn 
consequence, ii peut etre plus efficace de referer les veritables entrepreneurs 
vers les structures d'appui generale (voir 2.5.1 ), plut6t que de constituer de 
c frteux progranunes, specifiques au personnel licencie, d'aide a la creation 
d'entreprise. 

• Les programmes de requdificaion sont sans doute lD1 des points les plus 
importants de l'appui social des restructurations. Ces programmes, qui peuvent 
s'adresser a des niveaux varies d'ooucation, couvrent tant la fourniture de 
qualificati~ immCdiatement requises par de futurs employeurs qu'me 
requalification plus fondamentale et plus generale. I>an.5 ce domaine, comme 
dans celui de l'assistance non-financiere aux entreprises, la participation du 
secteur prive en tant que foumisseur des qualifications est lD1 facteur de succes 
des programmes. II part s'agir par exemple de stages en entreprises, de contrats 
d'apprentissage, de la participation d'ecoles techniques privees, evcntuellement 
sectoriel les. 
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2.7 INDUSIRIE Er~ 

2.7.1 Au cours de la doniere decennie. les gouvemements des PMA et les bailleurs de 
fonds ont place l'environnement au premier plan des politiques de develcwement. Ils 
ont recomu qu'il caste deux sortes de relatiom entre de\·eloppement OConomique et 
preservation de l'environnement. D'une part. la qualire du milieu naturel. par exenq>le 
la proptete de l'air ou la non-cootamination de l'eau. contnllue grandement au bien-dre 
des populatiom et merite d'etre en soi un des objectifs premiers du developpement; 
si les benefices cfune augmentation du revenu disponible sont obscurcis par une 
degradation de la sante et de la qualite de vie. on pourra affinner que le but ultime 
de la aoissance - le bien-etre des populatiom - n'a ~ere atteint. IJautre part. les 
dommages infliges a l'environnement peuvent entrer en oonflit avec l'acaoissement 
de Ja productivite des PMA. qui est le principal moteur de la aoissance Cconomique. 
L'exploitation intensive des~ naturelles (sols. reserves de pechc. forets, etc.) 
dans le but d'augmenter les m-enus a court tome peut menacer la viabilite des 
activites fconomiques a long tenne. Dans certaines situations. la preservation de 
l'environnement et l'efficacire OConomique sont convergentes y cOl!lpris a comt tome. 
C est par exemple ~vent le cas de la petite agriculture, oo accorder des dr01:S de 
propriete clairs aux paysans peut a la fois les inciter a mieux repondre aux signaux des 
marches et a mieux gerer les sols; un imp& approprie sur les hydrocarbures peut 
contribuer a une meilleure gestion des ressources energetiques et a la reduction des 
emissions clans l'almOSphere. 

Developpement incUtriel et pollution 

2.7.2 Au fur et a mesure que les industries des pays en developpement rattrapent taus 
concurrents des pays riches, la pollution, par l'utilisation accrue d' energie et la montee 
de la production et des dCchets. tend a augmenter. Les emissions des activites 
industrielles traditiormelles s'accroissent avec le volume de celles-ci ; les villes 
indl!Strielles grossissant. plus de gens sont exposes a la pollution ; la recomposition 
de l'industrie se fait au detriment d'activites moderement polluantes comme le textile 
et l'agro-industrie et au profit d'industries plus nefastes pour l'environnement. par 
exemple la tramfonnation des metawc.. la chimie, et les industries papetieres. 

2.7.3 On projette que la consomrnation d'energie des pays en developpement. qui va de pair 
avec: leur developpement industriel, dominera hienrot le marche mondial de l'encrgie. 
Malgre plusiews chocs petroliers et des crises financieres repetees, les pays en 
developpement consommaient en 1990 trois fois plus d'energie qu'en 1970. A l'inverse, 
on prevoit que les besoim d'energie par habitant des pays de l'OCDE devraient se 
stabiliser des la fin de ce siecle, puis decliner. Ce phenomene peut s'expliquer par le 
fait que l'essentiel de la croissance des pays riches provient d'industries de valeur 
ajoutee croissante, generalement moins consommatrice d'energie, et du sectcur 
tertiaire. 

2.7.4 II faut distinguer deux types de pollution liee a l'utilisation de l'energie. Premierement, 
la pollution est locale et liee aux emissions de matiere particulaire ; a l'utilisation de 
combustibles contenant du plomb ; a l'impurete de l'air en vase clos due a la 
combustion de la biomasse (notamment cuisine au bois). Cest ractivite industriellc qui 
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est souvent la cause de ce type de pollution. a travers ses ema'131ion.s et d&hets. 
lesquels de\iennent plus nombreu.x et toxiques a\·ec la progression de 
!'industrialisation. Dt'll.xiememtnL la pollution peut etre globale avec l'emi~ion de 
CFC et les gaz contribuant a l'eftet de serre mondial. Dans lcs annees 80. ia 
production d'electricite a augmente de 60 ~'o dans Jes pays industriels et de plus de 
I I 0 % dans les pays en developpement. Or. plus de Ia moitie de la consommation 
mondiale de charbon et un tiers de la consommation de combustibles t'Ossiles m·ient 
a la production d'electricite. Une emapolation de la tendance actuelle. c'est-3-dire sans 
e:\.1ension des techniques de reducti~ de la pollution_ conduit a une multiplication par 
quatre de la pollution liee a la production d'electricite en IO 311.5. 

2.7.5 Outre la production d'Cnergie. certaines acti,ites industrielles dominees par des grandes 
unites de production. telles que metallurgie ferrctJSe et non-terreme. la chimie 
industrielle. l'industrie papetiere. Jes cimenteries. Jes mines degagent des substances 
qui. sans contr6lc. aftectent la sante des populations ,·oisines. reduisent Ia production 
de !'agriculture et des autres industries. et tendent a endommager l'infrastructure. Les 
PME. qui fownis.sent une part essentielle de l'emploi et de la croissance des PMA ne 
:;ont pas cxemptes de polhtivn : elles sont particulihement susceptibles de rej~er des 
dechets organiques dans Jes cours d'eau et d'autres dechets dangereux incorrectement 
traites. 

2.7.6 Le defi des politiques de l'environnement dans les PMA face a Ia necessaire 
C:"q)311Sion de J'industrie. consiste a minimiser la~ tres polluante qu'ont connue les 
pays developpes dans les premieres periocles de leur developpement industriel. Les 
pays riches. parce qu'ils sont riches. soot disposes a sacrifier une partie ( d'ailleurs 
probab!ement mocleste Si l'on tient compte des COUts a long terrne de la dCt.Crioration 
de l'en,·ironnement) de leoJr prosperite pour acquerir un meilleur environnement. Ainsi. 
par exemple. le cadre reglemcntaire des pays de l'OCDE est plus contraignant vis-a-vis 
des activites polluames que ne l'est celui des PMA et ii est pour l'cssentiel applique : 
des technologies de traitement des dechets industriels ont ete mises au point : les 
technologies de production ont ete ameliorees pour diminuer la production de ces 
dechets. y compris cellX lies a la production et la consonunation d'energie. Par 
exemple. la pollution de l'air par ccrtaines industries telles que les mines et les 
cimenteries est surtout due allX poussieres. lesquelles peuvent etre controlees par les 
systemes appropries ; les dechets rejetes dans Jes cours d'eau par lcs industries 
chimiques ou papetieres peuvent etre traites si les substances biodegradables et non­
biodegradables sont correctement separees ; la pollution causee par le charbon clans 
la production de l'acier peut Ctre rfduite par !'utilisation du gaz naturcJ OU 

!'electrification des procedes. Les PMA possCdent done un avantage de taille dans la 
lune contre la pollution : ils peuvent beneficier de l'experience ct des avancees 
technologiques des pays industriels. Notons aussi qu'unc large part de la croissance 
industriellc des PMA sc faisant par construction d'unites de production nouvcllcs. les 
ancicnnes technologies polluantes des pays riches pourront etrc plllc; facilcment cvitees. 

2. 7. 7 Si les technologie appropriees existent. leur Cotits est generalement elevc. ct 
particuliercment lourd pour les PME. I ..es investissements danc; la reduction de la 
pollution ont representc a la fin des annees 70 et au debut des annees 80 en 
Allcmagne. au Japon ct en EtaLc;-lJnis. pres de 5 % de l'investisscmcnt industricl total. 
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Cependant dans les PMA. Jes coiits de la Jutte contre la pollution soot probablement 
nettement moins eleves. car Jes premieres mesures soot souvent les moim couteuses : 
ii est estime que jusqu'a 60 % de la pollution dans les pays en developpement pourrait 
etre evitee a lDl coUt minirre. l}.uts les pays industriels. qui ont commence leW"S 
politiques en faveur de l'emironnement avant les pays en developpement chaque 
nouveau progrc!s. selon le principe Ccunomique des rendements decroissants. a lDl emit 
relativement pJm eleve. De plus. comme on l'a diL a la difference des industries des 
pays riches. oo des llllites de production existantes doivent soovent etre modifiees. une 
grande part des capacites futures des PMA proviendra d'installations entierement 
neuves.. pour lesquelles les mesures contre la pollution sont comparativement moins 
cofueuses. 

Politi<p5 de l'envimmement 

2. 7.8 Les standards et reglementations en vigueur dans les pays industriels pcuvent 
constituer lDl objectif de long terme valide pour les pays en developpement. I>ans le 
court terme cepcndanL peu nombreux soot les PMA qui possedent les moyens et 
merne les besoim - compte terlU de leur avancement industriel - de telles politiques. 
Du fait des ressources limitees des PMA. en termes financiers mais aussi en termes 
administratifs. ii faudra done appliquer les efforts de refonnes OU les benefices seront 
les plus importants. c'est-ci-dire awe activ:tes les plus polluantes. IJautre part. notom 
wie autTe raison de soigne-isement cibler les politiques : des reglements non appliques 
et des amendes non ~ ont un coUt plus eleve que la simple perte de ressources 
administratives. car la confiance des entreprises dans l'application effective de tout 
nouveau reglement peut alors are affect&! : elles auront alors tendance. pour ne pas 
compromettre leur position concurrentielle. a chcrcher a contourner systematiquement 
les mesures gouvemementales. 

2.7.9 Le comportement des industries et des consommateur.; peut etre modifie de dru'X 
manieres : en adoptant des mesures cocrcitives de reglcmentation et de standards ou 
en introduisant des incitations de marche. soit en augmentant le coiit de certaines 
re;sources et/ou de la pollution elle-mCme. La premiere approche a jusqu'ici domine 
lcs politiques de l'environnement des pays industriels. Cependant, un regain d'interet 
pour le druxieme type d'action a trouve sa justification dans certaines mesures 
pionnieres adoptees. par exemple. en Allemagne et allx Pays-Bas sur le coiit de a 
pollution de l'eau. Entin. lllle des mesures ayant le plus d'impact a court terme est 
l'climination des distorsion5 des coUt qui, au lieu de reduirc l'incitation a la 
consommation de ressources polluantes ou rares, l'augmentent au contraire. 

2. 7.10 Reduire /es subventions a la consommaion de ressources. Les subventiom en foveur 
de la consommation d'electricite. des combustibles fossiles. des pesticides, des eaux 
d'irrigation representent une menace pour l'environnement et un cout fiscal eleve. Leur 
reduction n'est pa5 une tache politiquement aisre. c.ar leur but officiel est souvent de 
promouvoir le devcloppement indtLc;triel ou l'autosuffisance alimentaire et, de plus. 
clles beneficient generalemcnt a des groupes d'interet puissant-;. PourtanL ces 
subventions. qui sont indirectes en ce sens qu'clles sont introduites au travers des prix 
des intrants ct non par des transferts explicites aux recipiendaires. introduisent un fort 
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biais l'Ontre la preservation du milieu nature} et ¢sent lourdement sur les budgets. Par 
exemple. on estime que !'elimination des subventions a l'energie en Pologne induirait 
a elle seule !.Ule baisse de 30 % des emissions de particules et d'm .. ·ydes sultureux en 
6 ans. Au Bresil. la reduction des incitations fiscales et du credit dirige pour 
l'agriculture e:\.1ensive a pennis d'economiser quelques 300 millions de USO par an et 
a ralenti la destruction des f orets. 

2.7.11 Les incit<1ions. Les mesures ba-.ees sur l'augmentation du emit de la pollution 
p~~tent l'avantage considerable de tirer profit des mecarusmes de marche. et 
s'inserent done particulierement bien dans une politique de developpement du secteur 
prive. Habituellement ces mesures consistent en des taxes ou des droits ~us d'une 
part sur la consommation de ressources rares et/ou polluantes (ex : taxes sur Jes 
hydrocarbures) ou d'autre part sur des droits pt!'l\US sur le volume de la pollution ellc­
m&ne. Ce systemc incite done tous les pollueurs et les utilisateurs de ressources a 
modifier leur structure de cofrt.. le plus souvent par !'adoption. de leur propre chet: de 
technologies plus favorables a l'environnement. Soulignons que Jes entreprises ont une 
incitation Constante a amef iorer Jeur technoiogie. alors que dans le cas de mesures de 
l) 1Je reglementaire. ell es n'iront pas au dela des standards prescrits. T outefois. 
l'efficacite de ce l)JJe d'actions depend grandement de l'existence d'un marche 
concurrentiel. En effeL les entreprises repondront atLx incitations clans la mesure oil 
!'augmentation de leur cout de production Jes pcrialisent vis-a-vis de leurs concurrents. 
Par exemple. des pays comme l'Inde ou la Thai1ande. dont l'industrie petrolierc est 
pour l'essentiel attx mains d'entrcprises publiques. n'auraient qu'un gain foible a 
imposer un coiit additionnel a l'essence au plomb. De maniere plus generate. les 
entreprises beneficiant d'une forme de monopole ou d'oligopole sur leur production. 
seront moins sensibles a une modification de la composition du prix de leur intnmts. 
Un exemple inverse est fourni par Ia Maluisie. ou sont imposes des droits attx 
producteurs d'huile de palme pour le rejet de dechets dans Jes cours d'eau. Cette 
mcsure a pennis de reduire les rejets d'o:\.·ygene biologique par cette industrie dans une 
proportion de pres de 90 % entre 1982 et 1987. 

2. 7.12 Unc difficulte de ce l)JlC de mesur ~ est que les cntreprises peuvcnt ctre incapables 
d'investir dans les nouvelles technologies en decoulanL et ceci memc en situation de 
libre concurrence. C'est ainsi que parfois les gouvemements ont subvcnLionnc.! ces 
changernents technologiques. en prcnant a leur charge une partic du cout des 
investissements ou en fournissant des credits a des condition.~ conccssionnclles. 
Cependanl ii est generalement observe que ces interventions contrcdiscnt le principc 
scion lequel le pollueur doit asswncr le cout de la pollution1

K. Pour ccttc raison. ces 
aides pcuvent contrarier les objectifs de protection de l'cnvironnemcnt a long tcnnc 
et devraient etre ciblees et controlees avec le plus grand soin. 

2.7.13 Bfglementation et scandaris. La degr.idation de l'environnement pcut egalemcnt etrc 
prevenue en adoptant des mesures ohligeant les cntrepriscs a adopter un certain 

ix Le principe du pollueur payanl le coUt de la pollution a ctc adoplc en 1972 par l'(X::-DE ct stipulc que "the 
polluter should bear the cost of mea'iures to reduce pollution decided upon by public authoritie; to ensure that the 
environment is in an acccptahle state." 
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comportement. Ces politiques. qui sont tres largement appliquees a la fois clans Jes 
pays en developpement et les pays industriels. sont appropriees dans des situations ou 
l'on trouve un nombre restreint d'entreprises publiques dominant certains secteurs ou 
une concurrence limitee dans le secteur prive. En outre. dans les cas de pollution t:res 
virulente et tres dangeret15C p<JUr les populations. Jes i11citations sont souvent 
insuffisantes. a elles seules. a amener rapidement une amelioration. Par exemple. clans 
le cas des dechets toxiques, le role des gouvemement est de def mir des standards de 
securite et rles procedures de controie : les incitations sous la fonne de droits a 
acquitter sur cette de pollution sont en effet facilement contoumables par le ~jet 
clandestin des dechets. 

2.7.14 Les gouvemements peuvent egalement fixer des Sta.'1dard3 quantitatits. a atteindre 
gniduellement et selon un calendrier etabli. Cette methode a ete adoptee par les Etats­
Unis pour reglementer le contenu de plomb dans l'essence : clans ce cas. le 
gouvemement avait fixe les standards en considerant les benefices en termes de sante 
publique a retirer de cette mesure. Cependa'1t. ii n'est pas toujours facile d'identifier 
et de quantifiei aussi precisement les dommages lies a la pollution : la fixation de 
standards quantitatifs posent alors une grande difficulte. 

2. 7.15 Les politiques de reglementation des quantiles de ressources pouvant etre consomm~ 
peuvcnt etre appropriees quand ii est tres important que certains seuils ne s0ient pas 
depasses. pour des raisons imperatives de sante publique. comme pour les emi.•sions 
radioactives et comme on l'a vu. les dechets toxiques ou pour la preservation de 
ressources naturelles uniques. dont I' exploitation excessive peut avoir des consequences 
irremediables ( marais. cotes. etc.) 
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IaNeau 11 : F.xendes de politiqyes pour l'envimnnenwt 

Variable affectee 

Type de politique Prix Quantite T echnologie 

lncitllions 
Direct es Droits sur rejets darts Pennis d'emission lmp6t de technologie 

cours d'eau (Pays-Bas. cessibles (Etats-Unis) base sur !es emissions 
Chine) supposees ( contr6Ie de 

Pennis de peche la pollution de l'eau. 
Stumpage fees (Canada. cessibles (Nouvelle France. Allemagne) 
Etats-Unis) lilande) 

Consigne (recipients de Pennis d'utilisation 
boissons. Europe du d'intrant ou de 
Nord) production cessible 

(Etats-Unis) 

lndirectes lmpc)ts sur les Subventions de R&D 
combustibles (Suede, et efficacite des 
Pays-Ras. France) combustibles (pots 

catal}tiques. Etats-
Unis. Japon. UE) 

Reg/ementllion - Standards d'emission Standards techniques 
Directe (Etats-Unis, Chine) (pots catal)tiques. 

Etats-Unis. Japon,UE) 
Quotas interdiction 
d'abattage (bois. 
Thai1ande) 

lndirecte - Interdictions et quotas Standards d'.~fficacite 
sur intrants et produits sur intrants et procedes 

I 
{Bresil) (combustibles, Etats-

I Unis) 
Source . Banqut· monJ1ale, I 992a. 

Pomsuivre les refonnes 

2.7.16 La politique de l'environnement dans I~ PMA. comme dans !'ensemble des pays en 
developpement et clans les pays industriels, a mis l'accent sur la reglcmentation au 
detriment des incitations directes et indirectes. Pourtant, on a observe. particulierement 
dans les pays indll~triels. ou les donnees sont abondantes. que des objectifs tels que 
Ia prvprete de l'air et des COW'S d'eau auraient pu etre polll"Suivis avec une efficacite 
au moins :!gale et pour un moindrc cout par des mesures incitativcs. Dans lcs pays en 
developpement. la torte preference accordee a la r~glementat.ion a souvcnt butc contrc 
des capacites administratives insuffisar1tes. ct peu de politiques, rnalgre des o~jectifi; 
parfois ambitieux., ont ete substantiellement mises en oeuvre. Prufois aussi, !'impact 
des mesures en tennes de redistribution de revenu et de richessc (par cxcmple dans 
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le C$ des entreprises publiques) a ete un obstacle politiqae majeur a leur implantation 
effective. 

2. 7.17 Au total, deux axes de 'iforme, aujourd'hui souvent absents des politiques de 
l'environnement daP.s Jes PMA, devraient etre consideres : 

• II faut eliminer les distorsions au marche qui induisent les entreprises a plus 
de pollution ; les subventions a la consommation d'energie OU d'autres 
ressources rares ou polluantcs doivent etre soigneusement passees en revt.c. 

• Les politiques devraient s'apptrfer davantage sur les mesures incitatives. 
Donner un prix aux dommages infliges au milieu naturel permettrait tie tirer 
meilleur parti des mXanismes de marche - pour autant Cf Je celui-ci existe clans 
des conditions raisonnables de concwrence. 

2.8 ElABORER UNE POUI1QUE IN1EGREE 

Principwx crireres 

2.8. I Une politique integrt!e de developperl"~t du secteur prive doit se baser sur la 
specificite du pays considere. Elle detennir.~ un ordre de priorite des mes~ et en 
foumit des elements de planification. 

2.8.2 Des criteres possibles pour l'elaboration d'une politique en faveur du secteur prive soot 
les suivants : 

Allouer les ressources financieres et administratives la ou l'impact en 
tennes de croissance du secteur prive St.rd le meilleur, c'~"t-a-dire la oi& 
les contraintes a la croissance sont aujourd'hui les plus fortes. Certaines 
mesures, comme par exemple la reforme des cko~ts de propriete, ont un 
coftt faible pour 1D1 effet souvent fore a moyen tenne. 

Prendre garde aux incoherences. II est fre .. 1uent ,:JUe l'absence d'un plan 
global de refonne OU bien f'insuffisan~ de la coordination u)teneure 
conduisent a certaines contradictions. Par eYemple, ii a ete souvent 
observe que les effets d'efforts con5iderables investis clans 
l'encouragement de l'investissement etranger peuvent etre fortement 
amoindris par l'inadequation du droit des sorietes ou t';!lSuffisance de 
l'appareil judiciaire. 

Susciter les mecanismes de marche. Commc ii a ete dit au paragraphe 
2.0.1, certaines mesures ont pour objet Je rapprocher l'environnement 
du secteur prive des PMA de celui d'W1e economie de marche ; d'autre 
sont d'une nature legercment differente car elles constituent un effort 
pour compenser certaines defaillances du marche Hees a l'etat present 
de l'economie. Ce demier type de mesure doit en principe avoir pour 
objectif de susciter le fonctionnem ... 3tlt des mecanismes de marche et 
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dans certains ca.s devrait avoir lllle duree de vie limitee. car en c:a.5 de 
succes. le marche pourrait se substituer aux inter\'entions. Un hon 
exemple est follllli par les programmes d'assistance non-financierc. 

Prendre en compe la specificite de chaque ~ 

2.8.3 La diversite de l'environnement des entreprises privees dans Ies PMA ne peut etrc sur­
estir.x!e. L'ordre dans lequel s'etablit la gravite de chaque contrainte \'arie 
considerablement d'Wl pays a l'autre. Par exemple. on a vu qu'au Mali. l'entrave la plus 
forte au developpement des entreprises etait Jes capacites en gestion et la maitrise 
technologique. Au Togo. la dcmination des entreprises publiques dans les secteurs Ies 
plus porteurs de l'economie. associee a lll1 environnement legal et reglementaire peu 
incitatif. a pu constituer la principale difficulte du secteur prive. Dans les PMA 
asiatiques. ii est probable que les entraves au secteur prive s'etablissent darL5 lll1 ordre 
en generaI different de celui des PMA afiicains ; notamment l'attitude restrictive des 
gouvemements y a ete souvent ressentie romme Wle contrainte majeure. 

2.8.4 Les enq_uCte.5 directes aupres d'un echantiUon d'entreprises constituent lll1 outil precieux 
pour adopter le point de vue du secteur prive. Cette methode a donne de hons resultats 
dans de nombreux PMA et a souvent p-:rmis d'affiner ou bien de refuter les 
conceptions initiales que Jes gouvemements et ' 'S bailleurs de fonds ont pu avoir sur 
la meilleure maniere de venir en aide a l'entrepnse. 

2.8.5 Ces enquetes. pour indispensables qu'elles soient ne peu\'ent cependant pas constituer 
le seul fondement d'wi plan de promotion en faveur du secteur prive. Les entreprises 
ne sont pas en effet toujours les miem: placees pour identifier avec precision les 
causes de certains etfets nefastes qu'elles ressentent. Par exemple. ii est coutwnier que 
Jes entreprises se plaignent de l'insuffisance de leur fonds de roulement : mais celui-ci 
decoule en general de la trop faible rentabilite de l'entreprise. laquelle obeit a son tour 
a des causes qui peuvent aller de l'insuffisance de la gestion a la concurrence d'EP 
sub\'entionnees. D&ls le meme ordre d'idees. le cadre macro-Cconomique. 
probab!ement a cause des difficultes techniques qui entourent son analyse. n'est que 
rarcment cite par les entreprises comme Wle contrainte. alors qu'il constituc souvent 
un facteur important comme 11otamment clans le cas de taux de change sun.~values. 

2.8.6 Encore ,11us important est le fait que ces enquetes ne peuvent generalement toucher 
que les et:treprises en 2ctivite. Ceci implique que les infonnations recueillies sont d'wi 
interct limite pour comprendre l'absencc des entreprises privP,es dans tel ou tel sccteur 
a priori porteur. :m encore identifier les causes generales des faillites. Pour cela ii 
faudrait en e11;.. •c!Calement, interroger les entrepreneurs potcntiellcmcnt interesses 
dans Jes sect~·· concemes (et comprcndre pourquoi ils ont renonce a )curs projctli) 
ainsi i.JUe Ics c11i.n .. -preneurs dont l'entrcprisc a c.esse son activite. Ccs dcux ty{X!S de 
population sont souvent impossibles a identifier. 

2.8.7 La connaissance glohalc de !'economic conliideree est done neccssaire pour int,-rprctlT 
correctcmcnt le point de vuc des c..11treprises. Les enquetes aupres des cntrepriscs 
scront par consequent utilemcnt complctecs par unc analyse s<..1Jarec des facicurs 

• 
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generalement reconnus cormne pouvant constituer \D1 obstacle a la croissance privee. 
comme par exemple ceux qui soot exposes dans les trois rapports de cette serie. 

2.8.8 Prendre en compte la specificite des conditions de chaque pays signifie egalement 
d'apprecier les capacites administratives des imtitutio~ chm-gees de l'application de 
la pol:tique. A impact egal sur la contrainte que l'on vise a reduire. certaines mesures 
peuvent etre preferees a d'autres en raison de leur plus grande facilite d'execution. 
Comme on l'a w tout au long de ce rapport, la mise en pratique administrative et 
imtitutionnelle des refonnes est un des aspects-de de leur reussite . 
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